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La détérioration des résultats économiques

ressources internes en vue de la transformation structurelle de l’économie et de l’investissement dans les capacités 

moyen terme.

Le reclassement, une étape et non une fin en soi



IIIAPERÇU GÉNÉRAL

de ce processus.

devaient surmonter des obstacles majeurs pour réussir la transformation structurelle nécessaire à leur développement 

ces cercles vicieux pour s’appuyer sur ses points forts et prendre sa place sur les marchés internationaux sans être 
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la façon dont un pays 
la date

développement viable à long terme.
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l’importance d’un processus de transition en douceur pour les pays concernés et d’une préparation précoce aux 

à parvenir au reclassement à une date déterminée.

La dynamique nationale du reclassement

reclassement.
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de la productivité et l’amélioration de la préparation aux catastrophes naturelles.

industries extractives.

•

•

•

•
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Les écarts de résultats sur le plan du reclassement font ressortir une différenciation croissante au sein du groupe 

complétement les processus de développement à long terme suivis par les pays concernés.

La contribution des mesures internationales d’appui au reclassement
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préférentielles.

nature des procédures et des exigences formulées à leur égard dans le cadre des négociations.

cette dérogation est toutefois limitée par des obligations prévues dans des accords bilatéraux et régionaux sur le 
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Le principal mécanisme de transfert de technologies dans le contexte du climat est le mécanisme pour un 

l’Union européenne pour leurs exportations de poisson.
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Processus et difficultés après le reclassement
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conditions de faveur paraissent exagérées.

de douane relativement faibles tous pays confondus.

néfastes.

La dépendance à l’égard des produits de base devrait continuer de caractériser bon nombre de pays sortis de la 

inférieur. Les produits de base contribuent pour une part importante aux exportations des pays susceptibles d’être 
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Le processus de reclassement et au-delà

pour l’économie et l’environnement.

d’autre part.

cherchent également à jeter les bases d’un processus durable de développement une fois passée l’étape du 

sexes.

Transformation rurale

complémentaire important à jouer.

Politique industrielle
un redéploiement des secteurs et des activités à plus faible productivité vers les secteurs et les activités à plus forte 
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Politiques de STI

Financement
indispensables pour augmenter la productivité du travail dans les divers secteurs et pour promouvoir un changement 

mobile.

Politiques macroéconomiques

pays exportateurs de combustibles et de minéraux en particulier.

Création d’emplois

Égalité entre les sexes La transformation structurelle et le développement des capacités productives ne sont 

Contexte international et mesures internationales d’appui
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des ressources pour développer les capacités productives en diminuant l’incertitude des recettes d’exportation des 

L’architecture actuelle des mesures internationales d’appui ne favorise pas la réalisation des objectifs de 

internationales d’appui doivent être conçues pour tenir compte aussi bien de l’évolution de la situation internationale 

développement des capacités productives.

La multiplication des institutions et des 

Commerce

marchés d’exportation dans le cadre d’autres programmes de préférence unilatéraux ou d’accords bilatéraux ou 

marchés ne doit pas être exagérée.
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commerciale des préférences visées par la dérogation et d’augmenter le nombre de pays accordant des préférences.

Technologie

pourraient être envisagées pour parvenir à cet objectif.

•

•

•

de technologies.

•

•

•

•

•

sont susceptibles de sortir de la catégorie sans avoir progressé sur le plan de la transformation structurelle et du fait 

structurelles.
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•

•

•

•

•

•

•
de séparer la dimension transformation structurelle et la dimension environnement et d’élaborer des indices 
distincts. L’indice de transformation structurelle pourrait aussi devenir une condition obligatoire pour le 
reclassement.
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A. Introduction 

et de mobiliser des ressources intérieures à l’appui de la 
transformation structurelle et du renforcement des capacités productives par 

Le présent chapitre donne un aperçu des derniers résultats obtenus par les 

B. Le secteur réel

tributaires des produits de base et sont donc vulnérables à une diminution des 

des prix des produits primaires. La croissance mondiale continue d’être inhibée 

a sensiblement ralenti pour atteindre 

début du siècle.

Les prix des produits de base ont 

nettement diminué en 2015, le 

pétrole plongeant de 47,2 %.
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Figure Intro.1. Évolution des prix des produits de base par type, 2000-2016
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Source 

Les résultats de croissance ont été 

groupes de pays exportateurs.

principalement des produits manufacturés ont atteint le taux de croissance 

Tableau Intro.1. Taux de croissance du PIB réel dans les PMA, les autres pays en développement 
et les pays développés, 2002–2017 (En pourcentage)

2002–2008 2012 2013 2014 2015 2016 2017

7,4 7,1 6,1 5,6 3,6 4,5 5,7

PMA africains et Haïti

PMA asiatiques

PMA insulaires

Exportateurs de produits alimentaires et agricoles

Exportateurs de combustibles

Exportateurs de minéraux

Exportateurs d’articles manufacturés

Exportateurs mixtes

6,9 4,9 4,8 4,4 3,9 3,8 4,3

6,9 5,0 4,8 4,5 3,9 3,8 4,4

2,4 1,1 1,0 1,7 1,9 1,8 1,9

Source
Notes Les données pour 2015 sont préliminaires; celles concernant 2016 et 2017 sont des prévisions.
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La baisse des prix des produits de 

base a particulièrement touché les 

En 2015, le PIB par habitant était 

s’est creusé d’un tiers en 2015 pour 

de 68,6 milliards de dollars …

C. Compte des opérations courantes et 
commerce international 

1. BALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES3

développés ont enregistré un excédent courant. 
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Figure Intro.2. Balance des opérations courantes des PMA, 2000-2021
(En milliards de dollars)
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Source 
Note 

… conséquence d’une demande 

extérieure déprimée, de la faiblesse 

des prix des produits de base, 

de l’appréciation du dollar et des 

La baisse des prix des produits de base a pesé principalement sur les 

dollar sur les marchés mondiaux.

2. COMMERCE DES BIENS ET SERVICES5

d’articles manufacturés et de produits de base hors combustibles étant moins 
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Figure Intro.3. Balance courante en pourcentage du PIB, 2015
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Les exportations de biens et de 

20,21 % à 201 milliards de dollars 

en 2015.

leurs importations. Le montant des exportations totales de biens et de services 

dépendent principalement des exportations de produits de base et la moins 



7Introduction : Tendances économiques récentes et perspectives dans les PMA

Tableau Intro.2. Exportations et importations de biens et services des PMA, 2005–2015, quelques années
(En millions de dollars courants)

2005 2006 2010 2013 2014 2015 pourcentage 
(2014–2015)

PMA 95 892 117 795 190 934 255 864 251 842 200 905

PMA africains et Haïti 66 919 83 769 138 522 183 813 175 296 131 951

PMA asiatiques 28 549 33 545 51 530 70 806 75 254 67 755

PMA insulaires 424 481 882 1 244 1 292 1 199

PMA 108 319 125 101 220 519 312 908 333 518 305 083

PMA africains et Haïti 73 094 83 765 151 278 210 631 221 764 190 199

PMA asiatiques 34 334 40 168 66 416 99 218 108 666 111 888

PMA insulaires 892 1 168 2 826 3 058 3 087 2 996

Balance 

PMA

PMA africains et Haïti 4

PMA asiatiques

PMA insulaires

PMA 12 030 14 070 24 390 36 880 39 820 40 330

PMA africains et Haïti 7 840 9 150 14 020 22 140 22 730 22 740

PMA asiatiques 3 940 4 620 9 840 14 060 16 390 16 940

PMA insulaires 250 300 530 680 690 640

PMA 28 330 33 160 61 450 81 020 85 900 79 550

PMA africains et Haïti 22 720 26 200 48 940 63 330 66 540 58 460

PMA asiatiques 5 370 6 470 10 960 16 540 18 270 19 940

PMA insulaires 240 490 1 550 1 150 1 090 1 140

Balance 

PMA

PMA africains et Haïti

PMA asiatiques

PMA insulaires 10

PMA 83 862 103 725 166 544 218 984 212 022 160 575

PMA africains et Haïti 59 079 74 619 124 502 161 673 152 566 109 211

PMA asiatiques 24 609 28 925 41 690 56 746 58 864 50 815

PMA insulaires 174 181 352 564 602 559

PMA 79 989 91 941 159 069 231 888 247 618 225 533

PMA africains et Haïti 50 374 57 565 102 338 147 301 155 224 131 739

PMA asiatiques 28 964 33 698 55 456 82 678 90 396 91 948

PMA insulaires 652 678 1 276 1 908 1 997 1 856

Balance 

PMA 3 873 11 784 7 475

PMA africains et Haïti 8 705 17 054 22 165 14 372

PMA asiatiques

PMA insulaires

Source 

Les importations de biens et services se sont aussi contractées pour le 
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Figure Intro.4. Composition des exportations et des importations des PMA, 2015
(en pourcentage)
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de la balance commerciale des biens et des services a augmenté en valeur 

Les différences de structure et de composition des échanges importent. Les 
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(En pourcentage du PIB)

2002–
2008

2012 2013 2014
2002–
2008

2012 2013 2014
2002–
2008

2012 2013 2014

22,2 26,6 25,9 26,2 20,0 23,3 22,9 23,0 -2,2 -3,3 -3,0 -3,2

Source 

a presque doublé, passant de 

36 milliards de dollars 

à 65 milliards de dollars

exportations mondiales a chuté, 

en 2015.

3,2 % du PIB en 2014 ; il s’est 

mondiales de diminuer.

D. Mobilisation des ressources

1. MOBILISATION DES RESSOURCES NATIONALES
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mobiliser l’épargne de la diaspora 

peut permettre de dégager des 

ressources supplémentaires pour le 

direct ont augmenté d’un tiers en 

2015 pour atteindre 35 milliards de 

dollars…

d’accélérer leur transformation structurelle et de réaliser les objectifs de 

2. FLUX DE CAPITAUX PUBLICS

des apports publics
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Figure Intro.5. Montant net de l’APD versée aux PMA de 2006 à 2014
(En milliards de dollars constants)
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Tableau Intro.4. Investissement étranger direct dans les PMA de 2002 à 2015
(En millions de dollars)

2002–2008
2010 2013 2014 2015

10 939,3 23 762,9 21 366,4 26 311,2 35 107,1 

Source 

principalement au titre de l’aide d’urgence et de l’aide humanitaire en situation 

3. INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT

développement durable.
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Tableau Intro.5. Envois de fonds vers les PMA pour certaines années de la période 2002-2015
(En millions de dollars courants)

2002–2008 2010 2013 2014 2015

13 446,6 25 330,8 35 374,4 38 523,0 41 323,8

Source 

global…

mondiaux (en proportion du PIB).

fragiles et incertaines.

4. ENVOIS DE FONDS PERSONNELS

 se sont élevés à 

E. Perspectives économiques 
des pays les moins avancés

en raison de la conjonction de la faiblesse de la demande dans les pays 
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se renforcer en 2016-2017, mais 

elle dépendra de la situation 

économique mondiale…

… et des mesures 

macroéconomiques prises pour 

(externes et budgétaire).

économie. 

par la poursuite de la hausse du dollar ou la dépréciation de leur monnaie 

externe des pays concernés.

sur les stratégies nationales de développement et les projets d’amélioration des 
infrastructures. 

Rapport.
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Notes

pas disponibles au moment de la rédaction du présent rapport.

les revenus tirés des redevances et des droits de pêche accordés aux navires battant 
pavillon étranger sont enregistrés dans la balance des paiements au titre des services. 

présent rapport.

subventions et des prêts préférentiels et non préférentiels consentis par des institutions 

source

comportent des données et des estimations concernant la balance des paiements.

Bibliographie

. United Nations 

. United Nations publication. 
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d’Istanbul est de permettre à

aux critères de reclassement

d’ici à 2020.

est d’aider les pays à sortir

A. Introduction

il constitue une initiative audacieuse de la part de la communauté internationale 

. Le Rapport 2016 sur les pays les moins avancés est centré 

mais aussi d’asseoir durablement et solidement leur développement.

le processus de développement des pays concernés et établir des stratégies de 
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Encadré 1.1. Bref historique de la catégorie des PMA

en 

avancés des pays en voie de développement pour l’expansion de leur commerce et l’amélioration des conditions de leur 

Sources 

La nature et l’importance du 

processus de reclassement tiennent 

à la raison d’être de la catégorie 

B. La situation difficile des pays les moins 
avancés, la raison d’être de la catégorie et 

l’importance du reclassement

1. LA RAISON D’ÊTRE DE LA CATÉGORIE DES PAYS LES MOINS AVANCÉS

participer aux marchés mondiaux ou en tirer parti pour leur développement. On 
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… en particulier, par l’idée que les 

Les mesures internationales d’appui 

moyens de sortir du piège 

 et nécessitent d’établir des critères 

précis pour reconnaître les pays qui 

condamnaient à la pauvreté et les rendaient tributaires des produits de base 

La communauté internationale a donc décidé d’établir des mesures 

la voie d’une croissance et d’un développement durables.

La meilleure façon de saisir la nature et l’importance du reclassement est 

2. LE PIÈGE DE LA PAUVRETÉ

vit à des niveaux de revenus égaux ou inférieurs aux niveaux nécessaires pour 

croissance faibles augmentent la 

ralentit la croissance en limitant 
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dans les autres pays en 

… ce qui compromet la mobilisation 

des ressources intérieures et les 

moyens de l’action publique.

généralisé en particulier dans 

l’agriculture, qui emploie les deux 

exploitation insoutenable des 

ressources naturelles.

dépendance à l’égard des produits 

de base.

taux de pauvreté sont nettement supérieurs aux taux constatés dans le reste 

.

.

généralisée

la population étant amenée à surexploiter les ressources naturelles pour vivre 

3. LE PIÈGE DE LA DÉPENDANCE À L’ÉGARD DES PRODUITS DE BASE

évidente dans les pays dont la dépendance à l’égard des produits de base 

interdépendants peut enfermer les pays dans des schémas d’intégration 

par aggraver encore la pauvreté. La coexistence de la mondialisation avec 
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ont représenté plus des deux tiers 

des exportations de marchandises 

en 2013-2015.

La dépendance à l’égard 

des produits de base tient 

principalement aux produits 

agricoles dans près de la moitié 

combustibles dans bon nombre de 

La dépendance à l’égard des 

produits de base peut enfermer 

la modernisation du secteur des produits de base constitue le point de départ 

égard sont d’améliorer la productivité et d’augmenter la création de valeur ajoutée 

base dans le panier d’exportations tient principalement à certaines denrées 

à l’origine de la plus grande partie des recettes d’exportation provenant des 

La dépendance à l’égard des produits de base gêne l’apparition et le 

activités progressivement plus complexes et orientées vers le développement. 

L’évolution de la part des produits de base dans les exportations des 

leur dépendance à l’égard des produits de base diminuer tant soit peu depuis 

d’accélération de la croissance soutenue en partie ou totalité par le secteur des 
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Figure 1.1. Part des produits de base dans les exportations de marchandises, par catégorie de produit, 2013-2015
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à réduire leur dépendance à l’égard 

des produits de base de façon 

celle-ci a augmenté dans un quart 

produits de base sont parvenus à progresser sur la voie d’un développement 

Les préoccupations au sujet de la persistance de la dépendance à l’égard 
des produits de base ont souvent été reliées à d’autres facteurs comme une 

des prix des produits de base et l’absence dans le secteur des produits de base 
des possibilités caractérisant le secteur manufacturier de rendements croissants 
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Figure 1.2. Part des produits de base dans les exportations de marchandises des PMA
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complexité de leur économie en augmentant la création de valeur ajoutée dans 

de la dépendance à l’égard des produits de base peuvent compromettre le 
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Figure 1.3. Dépendance à l’égard des produits de base et concentration des exportations, 2012-2014
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… comme l’ont montré la crise 

ultérieure des prix des produits de 

base.

même sur quelques marchés de 

produits de base importants, peut 

faire pression sur la balance des 

paiements.

La dépendance à l’égard des produits de base aggrave la vulnérabilité des 

des exportations de produits de base étant généralement associée à une 

du marché des produits de base.

La dépendance à l’égard des 

exogènes …
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mondiales accroît le risque de 

pérennisation de la dépendance 

des produits de base …

…. étant donné que la montée en 

dépend d’un certain nombre de 

facteurs particuliers à chaque pays.

Les possibilités de montée en 

exportations. La progression du volume des exportations a été de plus en plus 

de produits alimentaires et de combustibles les rend vulnérables à l’instabilité 
des prix sur les marchés de produits de base correspondants en tant 

vulnérabilité extérieure induite par la dépendance à l’égard des produits de base. 

régionales ou appartenant à la diaspora implantées sur le marché local 

vers davantage de complexité peut être renforcée par la présence d’un cadre 

qu’importateurs à l’instabilité des 

prix sur les marchés de produits 

alimentaires et de combustibles.
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combustibles et des minéraux sont 

d’entrée de gamme.

agricoles pour les petits producteurs 

sont limités par la concentration du 

La dépendance à l’égard des 

produits de base est également 

de valeur mondiales et la réorganisation connexe du processus de production 

tiennent souvent à la fourniture de produits synonymes de faible création de 
valeur ajoutée dans le pays. 

c) La malédiction des ressources naturelles

l’emballement des recettes d’exportation provenant des produits de base 

principalement autour de l’utilisation limitée des ressources produites par 
les industries extractives en raison de la faiblesse des incitations à l’épargne 

l’exploitation des rentes de ressources au service du développement. Les 
rentes de ressources provenant des industries extractives ne sont pas réparties 
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Figure 1.4. Balance courante des PMA, par catégorie d’exportation, 2000-2014
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Note 

zambiennes de cuivre vers la plupart des partenaires commerciaux concernés 

Les ressources limitées et les faibles incitations à l’investissement constituent 
d’autant plus un obstacle à la réduction de la dépendance à l’égard des produits 

dans les secteurs marchands en particulier. Un obstacle supplémentaire à la 

base à dépasser les activités d’entrée de gamme ou à favoriser l’établissement 

possibilités de création de valeur ajoutée et de création d’emplois. 

leurs avantages à long terme pour le développement dépendent pour une part 

de minéraux et de combustibles contribuent pour beaucoup à créer des recettes 

4. OBSTACLES À LA CROISSANCE LIÉS À LA BALANCE DES PAIEMENTS

pratiques de fausse facturation sont 

des ressources.

Les effets du syndrome hollandais 

dans les secteurs marchands.
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courants résultent en partie 

alimentaires, de combustibles et de 

biens d’équipement …

… et créent des obstacles 

de balance des paiements au 

reclassement. 

a eu nettement tendance à s’accompagner d’une croissance tendancielle 

exportateurs de produits de base pendant les périodes de forte hausse des prix. 

de combustibles. Les pays exportateurs de minéraux et de produits agricoles 

sont une donnée essentielle des investissements nécessaires pour développer 

de produits alimentaires et de combustibles sont maintenues au détriment des 

de devises ou la dépréciation du taux de change à la suite de chocs extérieurs 

La balance des paiements constitue donc le plus souvent un obstacle à la 

courants dépriment généralement les perspectives d’investissement et de 
croissance car ils aboutissent souvent à un ajustement brutal de la balance des 

élément déterminant pour les surmonter. 

macroéconomiques, les industries 
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Encadré 1.2. Évolution des critères appliqués pour qu’un pays entre dans la catégorie des PMA ou en sorte

humain par le pourcentage de la population souffrant de malnutrition.

Sources 
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2011

• 

• 

2005

• 
• 

• 

• 

2002

• 

1999

• 

• 

1991

1971

• • 

Source 
Notes   Les caractères 
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remplissant deux des trois critères, 

soit en atteignant le double du seuil 

de reclassement au titre du RNB

par habitant.

5. L’IMPORTANCE DU RECLASSEMENT

sur les marchés internationaux et en tirer avantage à égalité avec les autres pays 

dépend principalement de mesures internationales d’appui exceptionnelles à 

C. Le processus et les critères de reclassement

•

•

•

Les composantes de l’indice du capital humain et de l’indice de vulnérabilité 

dessus des seuils applicables pour l’admission dans la catégorie. 

En principe, le reclassement marque 

Le reclassement est fondé sur 

l’indice du capital humain et l’indice 
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Le contexte propre à chaque 

pays est aussi pris en compte 

dans les décisions concernant un 

reclassement. 

Passée une période de transition 

d’au moins trois ans, les pays 

des mesures internationales d’appui 

jamais de périodes plus courtes.

pendant cette phase.

D. L’évolution de la liste des pays 
les moins avancés

par les mesures internationales d’appui et les stratégies nationales de 

sur les marchés mondiaux.

Figure 1.5. Répartition des PMA par groupe géographique, 1971-2016
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l’accession tardive à l’indépendance de nombreux pays de ce groupe.

attendue du nombre de pays dont on prévoit le reclassement au cours des 

E. La catégorie des pays les moins avancés : 
plus que jamais d’actualité

1. LA DIVERGENCE ÉCONOMIQUE ET LA CONCENTRATION CROISSANTE DU

DÉNUEMENT SOCIAL

L’économie mondiale et le contexte du développement ont profondément 

e

par rapport à celui des autres pays en développement et des pays en transition 

depuis.

Botswana, Cabo Verde,

Les écarts économiques et sociaux 
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Figure 1.6. PNB par habitant des PMA et des autres pays en développement en 
pourcentage de la moyenne mondiale, 1981-2014
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Figure 1.7.  Part des PMA dans la population mondiale, la pauvreté 
et les lacunes infrastructurelles, 1990-2014
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du développement dans le monde et PovcalNet de la Banque mondiale (date de 

Notes

continuellement par rapport à celui 

et des pays en transition.

et dans la proportion de personnes 

sans accès à l’électricité a 
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Figure 1.8.  Taux d’inscription dans l’enseignement supérieur, PMA et autres pays 
en développement, 1970-2013

0

5

10

15

20

25

30

1970 1974 1978 1982 1986 1990 1994 1998 2002 2006 2010 2012

PMA Autres pays en développement

Source 

les exportations de produits 

manufacturés à forte intensité de 

technologie et de compétences.

Rapport 

poursuivre et de renforcer l’aide internationale. 

2. LA DIVERGENCE SUR LE PLAN DES CAPACITÉS PRODUCTIVES

d’un retard croissant sur le plan des 

les laissés-pour-compte de 

l’économie mondiale. 
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Figure 1.9. Choix d’indicateurs des capacités technologiques dans les PMA et les autres pays en développement
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Figure 1.10.  Consommation d’énergie par habitant, PMA et autres pays en 
développement, 1971-2013
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est manifeste en ce qui concerne 

l’enseignement supérieur et 

l’émigration des personnes 

diplômées ...

fortement divergé. Le ratio entre le nombre de brevets déposés par habitant 
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(dernières données disponibles)
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L’écart se manifeste aussi dans 

la consommation d’énergie par 

habitant et concernant le degré 

En dépit de progrès remarquables, 

des disparités importantes 

subsistent aussi dans les 

infrastructures des TIC.

intensité intermédiaire et forte de compétences et de technologie dans le total 

en développement.

dans l’orientation des envois de fonds vers le développement dans les pays 
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Figure 1.12. Accès aux TIC, PMA, autres pays en développement et pays reclassés, 2014
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Tableau 1.1. Accès médian aux TIC par groupe de pays, 2014

PMA (total)

PMA africains et Haïti

PMA asiatiques

PMA insulaires

PMA reclassés

Autres pays en développement

Source 

Le nombre d’abonnés à la téléphonie mobile est aussi beaucoup plus restreint 

. 
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Figure 1.13.  APD, commerce, IED et envois de fonds en pourcentage du PIB 
mondial, 1960-2015
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du développement dans le monde de la Banque mondiale (consultée en avril 2016).

L’importance croissante des 

marchés internationaux accentue 

… ce qui accentue le retard 

économique sur les autres pays 

nécessité d’un appui international 

3. L’ÉVOLUTION DU CONTEXTE ÉCONOMIQUE MONDIAL DU

DÉVELOPPEMENT

commerciales au détriment des mécanismes non liés au marché depuis la 

et des investissements internationaux dans l’économie mondiale subordonne 

largement contribué à l’accroissement souligné plus haut de la divergence entre 

l’importance croissante des 

transactions commerciales dans 

l’économie mondiale par 
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Figure 1.14. Montant réel de l’APD reçue par habitant par les PMA et les autres pays 
en développement, 1960-2014
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Les critères du statut de 

des économies qui seraient 

fondamentalement différentes.

Le reclassement ne représente donc 

ce n’est que le début du parcours 

international en pleine évolution.

F. Le reclassement, dans quelle perspective ? 

1. UNE ÉTAPE, PAS UNE FIN EN SOI
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Le reclassement fondé sur le seul 

ultérieur, en particulier lorsqu’il 

s’appuie sur les secteurs extractifs.

est atteint est peut-être aussi 

importante que le moment où il 

est atteint, et le caractère de la 

croissance aussi important que le 

taux de croissance.

S’occuper seulement des 

dans les critères de reclassement 

intermédiaire ou intermédiaire de la tranche supérieure. Une part d’arbitraire est 

politique 
économique ou de 

franchi entre la dépendance à l’égard des mesures internationales d’appui et la 
capacité de recourir principalement aux marchés.

Le reclassement ne représente donc pas la ligne d’arrivée d’une course 

progresser sur la voie du développement après

compromises si l’on tente de comprimer cette action dans des délais irréalistes.

de développement mieux ancré et plus large.
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… car la représentation du 

fatalement imparfaite 

ou incomplète. 

Les stratégies de reclassement 

aux besoins du processus de 

dynamique.

Le reclassement dynamique passe 

permet la transformation 

structurelle …

accélérés en cherchant à augmenter le taux d’inscription dans le secondaire 

étant donné les temps de réponse des mesures dans le domaine de l’éducation 

de vue du développement dans une perspective de long terme .

principalement aux besoins du processus de développement à long terme 

permettant d’éviter les écueils des phases ultérieures du développement. 

2. LE RECLASSEMENT DYNAMIQUE : LE RÔLE FONDAMENTAL DES

CAPACITÉS PRODUCTIVES
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La notion de reclassement 

dynamique s’accorde étroitement 

la structure des exportations pour proposer un plus grand nombre de produits à 
plus forte valeur ajoutée. Un aspect essentiel est de produire non seulement des 

développer l’offre intérieure des services associés à la production. 

a besoin par des niveaux plus élevés de productivité du travail et de valeur 

vulnérabilités ont souvent pour effet de freiner l’investissement et donc de 

comme la dépendance à l’égard des produits de base et la vulnérabilité dans 
des proportions plus ou moins importantes. La nécessité de continuer de 
développer les capacités productives et de mettre à niveau la base productive a 

l’amélioration de la productivité et la création en plus grand nombre d’emplois 
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aux chocs économiques et 
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Figure 1.15. Reclassement des PMA et développement durable
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rempliront les conditions d’un 

reclassement dynamique.
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La perte de l’accès aux mesures 

peut entraîner des coûts 

économiques…

3. LE RÔLE DÉCISIF DE L’ÉQUITÉ ET DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES

La transformation structurelle et le développement des capacités 

constitue un aspect important à cet égard . Le meilleur moyen de parvenir au 

les pays en développement dans leur ensemble

marchés et en y remédiant. Les femmes se heurtent généralement à des 

de transformation structurelle 
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des perceptions sur les marchés 

internationaux.

estimations faites par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

G. Le calcul économique et politique 
du reclassement  

1. LE CALCUL ÉCONOMIQUE

des contraintes et des limites importantes.

ne contribue plus aux résultats du pays donateur par rapport à l’objectif de 

par les gouvernements comme ayant des avantages potentiels sur le plan des 

avantages peuvent en principe l’emporter sur les inconvénients liés à la perte de 
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L’évolution des effets des mesures internationales d’appui au cours du 

développe. 

2. LE CALCUL POLITIQUE

parvenir au reclassement à une date déterminée.

… et en fonction des changements 

qui se produisent dans l’économie 

mondiale.

Les considérations politiques ne 

constituent qu’une partie du calcul 

politique du reclassement …

… du fait que le reclassement peut 

sur le plan intérieur et le statut du 

pays sur le plan international.
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entre les calculs économiques et 

politiques liés au reclassement.

reclassement au cours de leur mandat. 

delà du reclassement peut être augmenté.

à l’adoption récente de stratégies ayant pour objectif avoué un reclassement 
rapide. 

H. Résumé

•

•

en développement. 

•

•

processus économique ou de

•

•

•

renforcer ce constat.

•
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Notes

date d’établissement du présent rapport.

importants. Le premier est classé cependant dans la catégorie des exportateurs 

est classé dans la catégorie des exportateurs de services.

médiane relative aux autres pays en développement.

les pires résultats possibles dans tous les domaines mesurés.
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n’a satisfait au critère de 

Le présent rapport donne des 

A. Introduction

 internationales 
d’appui mises en place en leur faveur n’ont eu un effet décisif sur leurs perspectives 

reclassement et fait le point sur les perspectives de reclassement pour la période 

prioritaires des pays relevant encore de cette catégorie en vue d’opérer la 

B. Reclassement : historique, 
état actuel et perspectives 

Les pays reclassés ou en cours de reclassement sont présentés dans le 
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Tableau 2.1. Historique du reclassement

Pays

-

-

Botswana 1991 1994 1994 1994
1994 (rés. 49/133 du 19 décembre) 

[décembre 1994]

Samoa

1991 1997

pas été maintenue en 
raison des répercus
sions probables de 

publique au 
développement

2003 2006 du capital 
humain 

2006 2007

2007 (rés. 62/97 du 17 décembre)

suite du tsunami de 2009)

Cabo Verde

1994

non reconnue)

1997

reconnue)

1997
(pleine admissibilité 

reconnue)
2003 2004

2004 (rés. 59/210 du 20 décembre)
[décembre 2007]

Vanuatu

1994 1997 1997 1997

1997 (rés. 52/210 du 18 décembre 

vulnérabilité)

2006 2009 du capital 
humain

2012 2012
classement prévu en décembre 2017)

Maldives 1997 2000

Revenu 

indice du 
développement 

économique 

(2000)

2000 2004

2004 (rés. 59/210 du 20 décembre)

[Janvier 2011]

2003

non reconnue)
2006 du capital 

humain

reconnue)
2015

Décision de reclassement reportée par le Comité des politiques de développement 

2003

non reconnue)

2009
(Le Comité des 
politiques de 

développement 

niveau de revenu 

fait de recomman
dation en vue du 

reclassement)

du capital 
humain

2012

en vue du reclassement.2006

reconnue)

Guinée 
équatoriale

2006 2009 Revenu seul 2009 2009

Angola 2012 2015 Revenu seul 2015 2015
reclassement prévu en février 2021)

Bhoutan 2015
du capital humain

recommandation en vue de leur reclassement

Népal 2015

Indice du capital 

de la vulnérabilité 
économique 

2015
du capital humain

2015
du capital humain

2015 Revenu seul

Source 

Note 
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Tableau 2.2. Projections de reclassement, 2017-2024

Pays
admissibilité statistique 

au reclassement 
 / prévue

Année de pleine 
admissibilité statistique 

au reclassement
 / prévue

Critères auxquels 
il a été satisfait

Année du 
reclassement

 / 
prévue

Guinée équatoriale 2006 2009 Revenu seul 2017

Vanuatu 2006 2009 2020

Angola 2012 2015 Revenu seul 2021

Bhoutan 2015 2018 2021

1 2006, 2012 2015 2021

Népal 2015 2018
de la vulnérabilité économique

2021

2015 2018 2021

2015  2018 2021

2015 2018 Revenu seul 2021

1 2006 2009 2021

Afghanistan2 2018 2021
de la vulnérabilité économique

2024

Bangladesh 2018 2021
vulnérabilité économique

2024

2018 2021
vulnérabilité économique

2024

République démocratique 
populaire lao

2018 2021
vulnérabilité économique

2024

Myanmar 2018 2021
de la vulnérabilité économique

2024

Yémen3 2018 2021
de la vulnérabilité économique 

économique (2021)

2024

Source 
Notes 

1

 2

de la sécurité pouvant avoir une incidence négative sur les trois critères de reclassement.

devraient sortir de la catégorie auront été reclassés. 
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entre 2017 et 2024

reclassés, seulement trois se 

moitié sont des exportateurs de 

Programme d’action d’Istanbul ne 

sera pas atteint.

leurs effets potentiels n’ont toutefois pas été pris en considération dans les 

•

•

•

de services sont d’une aide précieuse pour sortir de la catégorie des 

structurelle de l’économie.

• L’extraction de combustibles contribue dans une large mesure au 

Leste
.

•

du revenu ne serait pas satisfait au moment du reclassement.

•

par un processus généralisé de renforcement des capacités productives et 
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Encadré 2.1. Méthode de projection des sorties de la catégorie des PMA jusqu’en 2024

diminuer.

par la conjonction d’un investissement dans le développement humain et d’une 

structurelle des pays concernés.

.

de reconsidérer les critères de 

reclassement pour qu’ils soient 
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... mais ces problèmes sont moins 

se distinguent par leur poids et leur 

dynamisme économiques.

C. Les facteurs géographiques et leurs 
incidences sur le reclassement des PMA

1. PAYS EN DÉVELOPPEMENT SANS LITTORAL

rencontrées par les pays 

éloignement et de leur isolement des marchés mondiaux. Leur commerce 
international est tributaire du transit par d’autres pays. La multiplication des 

préservation de l’environnement.

et la dépendance à l’égard des envois de fonds des migrants. Les pays en 

dont la plupart a connu une croissance relativement rapide. 

Seul un pays sans littoral est sorti 

 le pas d’ici à 2024. 



59CHAPITRE 2. La dynamique nationale du reclassement

Figure 2.2. Revenu national brut par habitant des PMA et des sous-groupes des PMA (2013-2015)

PMA PMA qui 

sont des 

PEID

PMA qui 

ne sont pas 

des PEID

PMA 

sans littoral

PMA 

non enclavés

955,0
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942,0

689,0
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Notes 

Figure 2.3. Quelques indicateurs structurels relatifs aux PMA sans littoral

Indice de vulnérabilité économique Sous-indice d’éloignement Sous-indice de structure économique Indice du capital humain
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PMA PMA sans littoral PMA non enclavés

Source 
en vue de la révision triennale de la liste des PMA de 2015.

Note 
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2. PETITS ÉTATS INSULAIRES EN DÉVELOPPEMENT

être reclassés d’ici à cette date.

•

généralement un RNB par habitant 

humain plus faibles.

représente pour le reclassement 

n’est pas insurmontable dès lors 

mesures adaptées.

des résultats remarquables en 
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Encadré 2.2. Les modèles MIRAB, PROFIT et SITE

migration remittances
public bureaucracy

people overseas management

Tableau d’encadré 2.1. Classement des pays insulaires selon les modèles 
MIRAB et PROFIT-SITE

PROFIT-SITE

Cabo Verde

Comores Bahamas

Dominique Barbade

Grenade

Micronésie (États fédérés de) Jamaïque

Nauru Maldives

Samoa Maurice

Palau

Seychelles

Vanuatu

Source 

Note 

empêche d’élargir le cercle de leurs partenaires commerciaux et met un frein à leur intégration dans l’économie 

•



Rapport 2016 sur les pays les moins avancés62

Figure 2.4. Quelques indicateurs structurels relatifs aux PMA qui sont des PEID
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Source 
en vue de la révision triennale de la liste des PMA de 2015.

Note Les chiffres sont des moyennes simples.

•

•

• La faible mobilisation de ressources intérieures et une dette extérieure 

structurels et leur plus grande 
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insulaires les rend particulièrement 

programmes d’allégement 

de la dette.

reclasser plus facilement que

 les autres.

•

•

•

d’une plus grande concentration des exportations et d’une moindre 

base d’exportation pour les produits manufacturés. 

•

base du niveau de leur revenu par habitant et de leur indice du capital humain 

D. Processus nationaux conduisant au 
reclassement
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et mesures nationaux sont tout aussi essentiels pour remédier à ces handicaps 

1. STRATÉGIES DES PAYS RECLASSÉS À CE JOUR

régionales et internationales visant des objectifs de développement de plus 

développement de large portée.

a) Botswana

en place d’une infrastructure de base et de services sociaux ont ainsi constitué 

fonds aux projets classés priorités nationales dans le plan. 

Les politiques et les stratégies 

nationales sont essentielles pour 

remédier aux handicaps structurels 

stratégie de reclassement explicite.

sociale a aidé le Botswana à sortir 
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L’attribution des droits d’exploitation 

du sous-sol à l’État et l’application 

au secteur minier d’une politique 

essentiel.

Grâce aux exportations de diamants, 

problématique.

Cabo Verde a maximisé l’impact 

des ressources externes sur le 

L’épargne intérieure a commencé à dépasser les investissements et le compte 

lui a assuré une source de revenus garantie. Les ressources minérales ont été 

de conserver une part des recettes provenant des exportations de diamants 
à l’intention des générations futures et d’utiliser les ressources dégagées pour 

en transit de ses pays voisins pour l’acheminement de biens à destination et 

et d’attirer les investisseurs.

b) Cabo Verde
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des emplois et de réduire la pauvreté rurale.

Les envois de fonds sont devenus une source importante d’investissements 

obligatoire pendant au moins six ans a ainsi pu être instaurée. 

premier plan directeur sur le tourisme a posé les fondements du développement 
durable du tourisme et de l’intégration du secteur dans le développement 

Le tourisme a été un facteur 

important de la croissance 

économique à Cabo Verde.

également été l’un des principaux 
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d’éducation et de santé était une 

priorité importante.

modernisation de l’agriculture ont 

titre que le tourisme.

o

La croissance 

déployé des efforts considérables pour répondre aux besoins éducatifs des 

d) Samoa

que la pêche.
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renforcement de la recherche et des services de vulgarisation pour assurer de 

infrastructures nécessaires et en mettant en avant la culture et les traditions 

les propriétaires et les investisseurs pour assurer la rentabilité maximale des 

budgétaire accommodante et par les améliorations apportées aux services 

pris un certain nombre d’initiatives visant à faciliter l’octroi de crédits. 

 Un objectif important consistait à 

 Les 

2. STRATÉGIES, PLANS ET POLITIQUES DES PMA ACTUELS

La présente section donne un aperçu des stratégies et des priorités 

La plupart des pays dont le 

et à améliorer la préparation en cas 

de catastrophe.
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politiques sectorielles et industrielles 

structurelle.

L’énergie et les transports sont des 

domaines d’action prioritaires, à la 

 et l’indice du capital 
humain.

participé activement aux débats sur les perspectives de reclassement et les 

comité de haut niveau a été institué pour surveiller le déroulement du processus. 

intermédiaire

statut de pays à faible revenu à celui de pays à revenu intermédiaire dans un 

b) Jeter les bases de la transformation structurelle

La transformation structurelle de l’économie suppose un accroissement de 
la productivité intrasectorielle et une réorientation des moyens de production 
des secteurs et activités à faible productivité vers les secteurs et activités à forte 
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active augmente rapidement en raison d’une réduction du taux de mortalité 

d’énergie renouvelable à petite échelle offre d’importantes possibilités de 

de transport et se désenclaver. Le projet d’une nouvelle liaison ferroviaire 

L’une des conditions sine qua non de la transformation structurelle est la 

et la modernisation des procédures de recouvrement et sur l’élargissement de 

des ressources intérieures.

la transparence dans les industries 

principes.
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ont renforcé les liens entre celles-ci 

et leur secteur économique.

servent le développement durable. La transparence peut aider à promouvoir 

La transformation structurelle suppose aussi de développer le capital humain 

mise au point et à l’adoption de technologies plus performantes. La plupart 

cycles d’enseignement secondaire et supérieur. Le Népal a adopté plusieurs 

c) Priorités sectorielles 

des relations en amont ont été moins vigoureuses. 

progrès considérables dans 

le domaine de l’éducation ces 

dernières années.
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donne la priorité au secteur des produits en cuir et au secteur du vêtement et du 

les exportations ont sensiblement progressé dans le secteur manufacturier ces 

modernisation de l’agriculture passe par l’accroissement de la productivité et la 

axée sur le développement de l’agriculture lui a permis d’augmenter la production 

croissance a été tirée par les 

secteurs de la construction et des 

manufacturière.

son agriculture, tout en augmentant 

sa production de denrées 

alimentaires.
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préparation aux catastrophes 

la paix et la sécurité sont des conditions essentielles au développement et 

en plus la prévention à la réaction et bon nombre d’entre eux ont récemment mis 

la résilience à la sécheresse et de la viabilité des moyens de subsistance pour 

projet visant à renforcer la sécurité alimentaire dans le contexte des changements 

E. Le groupe des PMA en 2025 : 
les implications des projections de la CNUCED

à l’égard des catastrophes.

l’insécurité ont généralement des 

conséquences très dommageables 
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Figure 2.5. Caractéristiques géographiques du groupe des PMA, 
en l’état actuel et selon les projections

2016

Afrique et Haïti Asie Pays insulaires

2025

2016

Petits États insulaires en développement Pays en développement sans littoral Pays côtiers

2025

30

1417

18

23

33

17

7

8

1 1

A. Localisation

B. Caractéristiques géographiques

Source 
Note 

Tableau 2.3. Indicateurs structurels des PMA et des autres pays en développement, 2010 2015

a
b

culture

Activités 
extractives 
et services 

publique

Secteur 
manu

facturier
Services

Part de la 
population 

rurale

Part de 

c

Productivité 
du travail 
(en dollars 
de 2005/

travailleur)a

Population 
vivant avec 
moins de 

d

Entrées 

publique au 

pementa

Envois 
de 

fonds

Groupe actuel des PMA (48 pays) 3 015

4 351

regard de deux critèresf 1 903

g 10 066

Groupe des PMA en 2025h

1 606

Autres pays en développement 17 445

Sources 

Notes 
a
b
c

e

f

g
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ils auront donc besoin d’encore plus de soutien de la part de la communauté 
internationale.

1. CARACTÉRISTIQUES GÉOGRAPHIQUES

2. STRUCTURE DE LA PRODUCTION ET REVENU

2025, seulement deux ne sont pas 

africains et seulement un est un petit 

reclassés d’ici à 2024, le RNB par 

habitant est presque deux fois 

ont un secteur manufacturier bien 

moins important que les pays qui 

de deux critères.
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3. URBANISATION ET ÉCONOMIE RURALE

une proportion à peine inférieure à la moyenne actuellement observée dans les 

et du développement des activités rurales non agricoles dans la transformation 

4. PRODUCTIVITÉ ET PAUVRETÉ

Les différences dans la structure sectorielle de l’emploi et de la production 

. 

sont nettement supérieurs dans chacun des groupes de pays présentés dans le 

o

5. FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

être reclassés d’ici à 2024, mais 

Compte tenu des reclassements 

l’économie rurale prendra encore 

plus d’importance après 2025.

être reclassés au regard de deux 

critères que dans ceux qui 
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favoriser l’investissement productif et la transformation structurelle.

6. PRINCIPALES EXPORTATIONS

reclassés au cours de cette période

de fonds.

d’ici à 2024 ne comptent aucun 

exportateurs de combustibles. 

Figure 2.6. Spécialisation des exportations dans le groupe des PMA, 
en l’état actuel et selon les projections

2016

Exportations mixtes Articles manufacturés Minéraux, minerais et métaux

Services Produits alimentaires et agricoles Combustibles

6

2025

12

4

6 6

3

3

25

5

14

14

Source 
Note 

Seulement deux pays exportateurs 

être proches du reclassement.
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les pays exportateurs d’articles manufacturés ne soient pas reclassés d’ici à 

donc besoin de plus de temps pour renforcer leurs capacités productives et 
atteindre les seuils de reclassement. 

7. CONCENTRATION DES EXPORTATIONS

Les pays qui satisfont au seul critère 

Certains membres du groupe des 

Tableau 2.4. Indice de concentration des exportations des PMA et des autres pays en développement, 
1995-2014, certaines années

1995 2002 2011 2014

Groupe actuel des PMA (48 pays)

Autres pays en développement

Source 
Note 
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structurelle au même rythme. 

8. CONCLUSIONS

projections de reclassement supposent des changements substantiels dans le 

creuser l’écart avec les autres pays en développement

en place pour réinvestir les rentes tirées des ressources naturelles dans le 
renforcement des capacités productives dans d’autres secteurs.

creuseront encore l’écart entre 

reclassés au regard de deux critères 

sont plus proches du modèle du 

géographique, mais présentera des 

différences marquées en matière de 

capacités de production.
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F. Résumé

•

•

du revenu.

•

vulnérabilité étant compensée par leurs revenus relativement élevés et leur 
niveau de développement humain.

•

•

prospective.

•

•

et seulement deux pays non africains.

•

et une plus grande dépendance à l’égard de l’aide.

•
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Notes

essentiellement sur l’extraction de combustibles.   

de ce pays.  

er

et de populations relativement faibles.
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La pertinence des mesures 

internationales d’appui destinées 

plusieurs accords internationaux 

récents …

examen plus rigoureux. 

internationales d’appui en partie en 

se fondant sur leur contribution à la 

A. Introduction

ont fait l’objet d’une reconnaissance croissante de la part de la communauté 

marchés internationaux. 

des mesures internationales d’appui peut donc être évaluée en partie du point 

mesures internationales d’appui et il faut donc faire preuve de prudence.
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Il existe 136 mesures internationales 

contenu diffèrent fortement. 

commerciales sont les mesures 

internationales d’appui les plus 

faciles d’accès. 

porte sur la contribution des mesures internationales d’appui aux cas passés de 

B. Aperçu des mesures internationales d’appui

mesures internationales d’appui visant à favoriser le développement de ces 

suivantes du présent chapitre .

prévoient pas de mécanismes concrets visant à garantir une responsabilisation 

n’est toujours pas rempli.
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Tableau 3.1. Principales mesures internationales d’appui en faveur des PMA

F
in

a
n

c
e

pays donateurs aux 

faveur des PMA (1990)

aide déliée

entre les Membres du CAD 

Recommandation issue de la 
réunion de haut niveau du CAD 
(2001)

élément de libéralité
Recommandation sur les 

Fonds pour les PMA

Plafonnement des 
contributions au 
budget ordinaire et aux 
opérations de maintien 

Mesures générales 

de la part des PMA accédants 

Accès préférentiel aux 
marchés

destinés aux PMA
décisions unilatérales des pays 
accordant des préférences 

préférentielles pour 
les PMA doivent négocier avec les partenaires commerciaux  

Annexe F de la Déclaration 

MIN(05)/DEC (2005) ; Décisions 

général sur le commerce 
des services (AGCS) télécommunication (annexe sur les télécommunications) 

Accord général sur le commerce 
des services (1995)

Dérogation concernant 
les services

avec les partenaires commerciaux 

Déclarations ministérielles 

et différencié prévu 

la facilitation des 
échanges*

Accord sur 

doivent prendre les mesures prévues dans le cadre de la Décision sur les mesures 
concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays 
les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits 

Décision sur les mesures 
concernant les effets négatifs 
possibles du programme 
de réforme sur les pays les 
moins avancés et les pays en 
développement importateurs nets 
de produits alimentaires (1994)

Accord sur les 
mesures concernant 
les investissements et 
liées au commerce 

mesures concernant les investissements et liées au commerce qui ne sont pas 

Accord sur les mesures 
concernant les investissements 
et liées au commerce (1994) de la 
Déclaration ministérielle de Hong 

Subventions 
et mesures 
compensatoires aux PMA

Accord sur les subventions et 
les mesures compensatoires  
(1994)

Règlement des 
différends

Règles de conduite relatives au 

règles et procédures régissant 

(1994)
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Cadre intégré renforcé 
(CIR)

de la période de 
transition

Décision du Conseil des 
aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au 

IP/C/64 (2013)

Accord sur les 
ADPIC en ce qui 
concerne les produits 

prorogation de la 

et dérogation aux 
obligations au titre des 
articles 70.8 et 70.9

Décision du Conseil général de 

Conseil des aspects des droits 
de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce IP/C/73 
(2015)

ADPIC en matière 
de transfert de 
technologie 

technologie vers les PMA

Accord sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce 
(1994)

Banque des 
technologies

mise en service intégrale avait été lancée

(2011)

Source 
Notes 

mondial.

C. Mesures financières de soutien international

domaines son importance varie considérablement d’un pays à l’autre

Rapport sur les pays les moins avancés

nombreuses.
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On peut s’interroger sur l’importance 

En ce qui concerne le montant 

•

•

•
développement pour renforcer la mobilisation des ressources nationales 

•

•

•
entre la coopération au service du développement fournie par les donateurs 

néanmoins un bon point de départ pour l’évaluation de la contribution des mesures 

1. LE VOLUME DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT

Les précédents rapports sur les 



91CHAPITRE 3. La contribution des mesures internationales d’appui au reclassement

Figure 3.1. Engagements en faveur des PMA au titre de l’APD et versements nets 
(en milliards de dollars de 2014)
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… mais il n’est pas établi que le 

l’octroi de l’aide.les moins avancés continuent à le faire et font tout leur possible 

collective à ces pays augmente sensiblement.
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Figure 3.3. Montant de l’APD nette des pays membres du CAD en faveur des PMA

1992–1994 2002–2004 2012–2014
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Notes 

qui représente un trou de 26 à 
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Encadré 3.1. Répartition sectorielle de l’aide aux PMA reclassés

Les gouvernements des pays ayant à ce jour été reclassés se sont activement engagés dans des négociations avec les 

des capacités productives est un facteur majeur de reclassement.

Figure de l’encadré 3.1. Répartition sectorielle des versements au titre de l’aide, 
pour l’ensemble des pays appartenant actuellement à la catégorie des PMA et pour 

les PMA reclassés, avant leur reclassement

Mesures relatives 
à la dette 0,8

Mesures relatives 
à la dette  0,0

Aide humanitaire  0,4Autres 0,9

Autres 0,3 Autres 0,0

A. Montant brut de l’aide versée 
aux PMA, secteur par secteur, 
pour la période 2012-2014 
(en pourcentage)

D. Montant brut de l’aide versée au Samoa, 
secteur par secteur, pour la période 2010-2013 
(en pourcentage)

B. Montant brut de l’aide versée au Cabo Verde, 
secteur par secteur, pour la période 2005-2007 
(en pourcentage)

C. Montant brut de l’aide versée 
aux Maldives, secteur par secteur, 
pour la période 2008-2010 
(en pourcentage)

45,8 48,5

34,5

12,0

8,1

5,9

3,5

4,9
4,4

12,3

27,3

36,4

54,835,6

37,4

18,0

7,9

I n f ras t ruc tu res  e t  se r v ices  soc iaux

Mesures  re la t i ves  à  la  de t te

A ide  human i ta i re

Aut res

In f ras t ruc tu res  économiques , sec teur  p roduc t i f  e t  ac t i v i tés  mu l t i sec to r ie l l es

A ide  pour  l es  p rodu i t s  de  base/appu i  généra l  aux  p rogrammes

Mesures relatives 
à la dette 0,2

Source 

Notes 
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Figure 3.4. Montant de l’APD nette aux PMA : écart par rapport aux objectifs de l’ONU pour les donateurs du CAD
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2. MODALITÉS DE L’AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT
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Figure 3.5. Engagements des donateurs du CAD en matière d’APD aux PMA, par catégorie d’aide
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L’évaluation précise de la réalisation de cet objectif déborde le cadre du 

cette prise en compte a également pour effet de diminuer la part des dons 

années pour lesquelles on dispose 

de données, on constate un 

tendance à la hausse.

début des années 2000, la part des 
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Tableau 3.2. Aide publique au développement (APD) pour les PMA déclarée non liée en provenance des pays membres 
du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE

CAD, 2012*

2005 2010 
2012

Bangladesh 89 80 76

Bénin 80 91 90

89 90 92

Burundi 90 93 91

Cambodge 85 82 80

Éthiopie 66 70 87

91 96

Lesotho 98 93

Madagascar 78 83

Malawi 97 92 94

Mali 97 87 95

95 84 86

Népal 89 93

Niger 85 71 94

République démocratique du Congo 92 81 88

97 91 88

Rwanda 85 92 90

Sénégal 94 89 88

Soudan 78 89

83 93

96 90

Sources 
Notes 

Unies sur les changements 

climatiques considère que les 

de l’adaptation aux changements 

climatiques.

l’action climatique reste limité.

3. FINANCEMENT DE L’ACTION CLIMATIQUE

est donc essentiel d’intégrer pleinement les efforts d’adaptation aux changements 
 de leurs effets dans les stratégies de développement. 
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UE

AMCC

Pays contributeurs

Institutions bilatérales

France Japon Norvège USA Danemark AutresAustralie Canada

MAEC ACDI

FFEM

MIES

AFD

RU Allemagne

ICF ICI ICFI GCCI

DEFRA

DECC

MOD MDP

GCF

FPMA

FIDA PNUD

PNUE

FAO
ASAP

FPCF

PMR

FICs*

FTP

SCF

FIP

SREP

PPCR

Fonds BioCarbone
Fonds risques
liés à l’Afrique

Fonds assurance 
contre les risques 
de catastrophe 
aux Caraïbes

BMDs

BAsD

BM

BafD

BERD

Organismes 
d’exécution 
nationaux

BEI

BID

FFBC

ACCF

GEEREF

FCCS

FEM°FA

COP

REM

DFID

MAE GCPF

JBIC

JICA

Ex-Im

OPIC

USAID

NORAD

ODIN

BMZ

GIZ

KfW

NAMA
Facility

Initiatives et fonds 
spécialisés pour le 
climat suivis par CFU

Fonds et initiatives 
dédiés de financement 
du climat pas encore 
suivis par CFU

Marché

PRIVÉ

Non-market

Comité permanent 
des finances

Organismes ONU

NOTE :
Le graphique est 
indicatif et n’inclut 
pas la totalité des 
fonds et initiatives 
pour le climat

     Les FIC sont 
administrés par la 
Barque mondiale

    FEM sert de 
secrétariat pour tous 
les fonds hors marché 
de la CCNUCC, à 
l’exception de la GCF

Organismes 
d’exécution

Multilatéral Institutions

Pays bénéficiaires

Mécanismes financiers de la CCNUCC Non mécanismes financiers extérieurs à la CCNUCC

Organismes d’exécution nationaux et régionaux

Mécanismes 
régionaux de 
partage des 
risques

Source 

et administratives limitées. 

Organismes d’exécution
ACDI Agence canadienne de développement international

AFD Agence française de développement

BAfD Banque africaine de développement

BAsD Banque asiatique de développement

BEI

BERD Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement

BID Banque interaméricaine de développement

BM Banque mondiale

Ministère fédéral de la coopération économique et du 
développement 

DECC

DEFRA
des affaires rurales

DFID Département du développement international

FFEM

FIDA Fonds international de développement agricole

Coopération technique allemande

JBIC

JICA

Banque allemande de développement

MAE Ministère des affaires étrangères

MAEC Ministère des affaires étrangères et du commerce

MIES

Agence norvégienne de développement et de 
coopération

Ministère norvégien des affaires étrangères

Agence américaine pour le développement international

Fonds et initiatives multilatéraux

ACCF Fonds pour les Changements Climatiques en Afrique

AMCC Alliance mondiale contre le changement climatique

ASAP

FA

FEM

FFBC Fonds forestier pour le bassin du Congo (accueilli par la BAfD)

FIC

FIP

FPCF Fonds de partenariat pour la réduction des émissions de carbone forestier

FPMA Fonds pour les pays les moins avancés (accueilli par le FEM)

FSCC Fonds spécial pour les changements climatiques (accueilli par le FEM)

GCF Fonds vert pour le climat

GEEREF

MDP

Programme de 

PMR Partenariat pour le développement des marchés du carbone

PPCR
BID)

SCF

SREP

Fonds et initiatives bilatéraux
GCCI

GCPF

ICF

ICFI

ICI Initiative internationale pour le climat (Allemagne)

NAMA facility

REM

Fonds pour l’Amazone

Fonds d’affectation spéciale 
des changements climatiques 
au Bengladesh

Fonds de résilience 
climatiques au Bengladesh

Fonds national 
de changement 
climatique du Benin

Fonds d’alliance de 
changement climatique 
du Cambodge

Fonds d’investissement 
REDD+ de la Guyane

Fonds climatiques 
du Mali

Fonds national 
Rwandais pour 
l’environnement et 
le climat

Fonds vert d’Afrique 
du sud

Fonds mexicain 
des changements 
climatiques

Fonds philippin 
pour la survie du 
peuple

Fonds d’affectation 
spéciale Indonésien des 
changements climatiques

Fonds d’affectation 
spéciale des changements 
climatiques des Maldives

Climat Résilient 
économie verte, 
l’Ethiopie

Fonds national 
de changement 
climatique du Brésil
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D’importantes améliorations 

fonds multilatéraux pour le climat, 

qui sont actuellement axés sur 

un petit nombre d’autres pays en 

sources et à harmoniser les intérêts des donateurs avec leurs priorités nationales 

Les fonds multilatéraux pour le climat ont innové en aidant les pays à faire 

d’importantes 
améliorations peuvent encore être apportées

fonds devraient permettre d’aider une plus grande diversité de parties prenantes 

rapidement. Les ressources disponibles pour l’adaptation sont davantage axées 

les fonds pour le climat doivent mobiliser des ressources à bien plus grande 

La complexité et la fragmentation 

l’action climatique alourdissent le 

fardeau qui pèse sur les capacités 
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activités prioritaires pour leur permettre de répondre à leurs besoins d’adaptation 

nationaux d’adaptation consistant en stratégies plus large et à plus long terme 

façon plus globale et à y répondre. Le processus est conçu comme un processus 

engagements se concrétiseront. 

nombre de ces fonds basés sur des contributions volontaires restent fortement 

Bien qu’il soit plus ciblé sur les 

beaucoup plus loin.

et peu intégré dans les processus 
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D’autres fonds dépendant des 

Fonds spécial pour les changements 

climatiques, restent sérieusement 

alors que les besoins estimés 

À cause de leurs nombreuses 

lacunes, les mesures internationales 

d’appui au commerce ne 

permettront pas de doubler la part 

mondiales d’ici à 2020.

•

•

•

•

•

•
les mesures des programmes nationaux d’adaptation. 

D. Mesures internationales d’appui au commerce 

des principales mesures internationales d’appui au commerce existantes et une 
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développement durable consistant à doubler la part des pays les moins 

tarifaires conduisant à l’érosion des préférences et l’importance croissante des 

traditionnels. 

1. ACCESSION À L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE

d’accession au moment de la rédaction du présent rapport . Les conditions 
d’accession sont exposées en détail dans un protocole d’accession négocié 

marchandises et sur les offres dans le commerce des services. 

s’agissant des concessions et des engagements commerciaux concernant les 

différencié et aux périodes de transition. 

la période 2012-2016, et six autres 

sont en phase de négociation. 

L’accès préférentiel aux marchés est 

une mesure de soutien internationale 
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Un nombre croissant de pays 

ont adopté des régimes préférentiels 

unilatéraux pour les exportations de 

 Les régimes préférentiels 

ont contribué à la croissance 

sans cependant entraîner de 

nature des procédures et des exigences excessives formulées à leur égard dans 

2. L’ACCÈS PRÉFÉRENTIEL AUX MARCHÉS

ont adopté des régimes préférentiels unilatéraux en faveur des produits en 

. 

et une augmentation des recettes d’exportation.
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marges préférentielles généralement limitées sur ces produits

supplémentaires. 

la fragmentation de plus en plus grande des processus de production et 

… en raison du champ d’application 

limité de ces régimes, de la faiblesse 

des marges préférentielles et du 

conformité …

… principalement du fait du 

caractère restrictif des règles 

d’origine et d’autres BNT.

sur les règles d’origine, si elles 

étaient appliquées, pourraient 
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Figure 3.7. Valeur des importations de la Quadrilatérale en provenance de PMA, ventilée par régime préférentiel (2013)
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Source 

pour le traitement des droits de douane et l’admissibilité aux marchés de la 

n’étaient pas passibles de droits et n’auraient donc pas été soumis à droits 

Plus de la moitié des produits 

l’auraient été en franchise de droits 

même en l’absence d’un accès 

préférentiel aux marchés.
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Encadré 3.2. Évaluation préliminaire de la dérogation relative aux services

l’interprétation des résultats.

préférentielles importantes.

Source

dans les marchés de la Quadrilatérale

du régime préférentiel sont également relativement élevés selon les normes 

aux préférences accordées par 

le Canada et l’Union européenne 

lorsque ces derniers ont réformé 

leurs règles d’origine.



107CHAPITRE 3. La contribution des mesures internationales d’appui au reclassement

préférentiel aux marchés est promise à un déclin inévitable à long terme pour 

à perdre en importance au fur et à mesure de l’avancée du processus de 

le commerce engendrés par des mesures non tarifaires sont progressivement 

supérieurs à ceux supportés par les exportateurs des autres pays en 

régimes préférentiels unilatéraux suscite également des préoccupations dans 

spécial pour les pays les moins avancés membres dans les négociations 

L’accès préférentiel aux marchés a 

été étendu au commerce 

L’accès préférentiel aux marchés 

temps en raison de l’érosion du 

système de préférence et du poids 

croissant des BNT.

Il reste beaucoup à faire pour 

améliorer les taux d’utilisation 

des régimes préférentiels, 

particulièrement en assouplissant 

les règles d’origine.

Figure 3.8. Couverture potentielle et taux d’utilisation des préférences tarifaires accordées 
par les pays de la Quadrilatérale (2013)
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permettant aux pays en développement et aux pays développés membres de 

3. TRAITEMENT SPÉCIAL ET DIFFÉRENCIÉ

•

•

•

•

•

• .

notamment mettre en place une infrastructure de télécommunication et une 

… mais il est nécessaire de 

l’interprétation des effets des 

régimes préférentiels sur les 

145 dispositions d’accords de 

spécial et différencié aux pays en 

différencié ont peu d’effets concrets 

et ne sont guère susceptibles 

Les périodes de transition longues 
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Les effets sont en principe plus tangibles dans le cas des dispositions relatives 

celle dont disposent les autres pays en développement. Un certain nombre de 

•

•

•

pour le renforcement des capacités .

aider véritablement ces pays à progresser sur la voie de leur reclassement. À cet 

sont les leurs.

Un grand nombre des dispositions 

et différencié s’en tiennent à la 
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et le développement des capacités pour éliminer les blocages institutionnels 

traitement spécial et différencié en l’absence de tout processus plus large de 
développement des capacités productives. L’élimination des contraintes du 

4. ASSISTANCE TECHNIQUE LIÉE AU COMMERCE

La communauté internationale accorde une attention croissante à l’assistance 

•

•

traitement spécial et différencié 

caractère général, ce qui en limite 

l’impact global.

est essentielle et le Cadre intégré 

renforcé tout particulièrement 

au traitement spécial et différencié 

restera limitée en l’absence de 
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•

appuyant leur participation aux réunions sur l’accession.

Figure 3.9. Décaissements au titre de l’aide au commerce en faveur des PMA par principaux secteurs (tous les donateurs)
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en septembre 2016).

L’aide au commerce est une 

suscite des interrogations quant à 

son caractère complémentaire.
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complémentaire de l’appui mobilisé.

des capacités liées au commerce s’adressant par priorité aux pays les moins 

n’a pas augmenté.

l’importance de l’aide au commerce 

Tableau 3.3. Aide au commerce en faveur des PMA et des autres pays en développement
(en milliards de dollars constants de 2014)

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Engagements 26 792 27 614 30 430 40 147 41 142 43 539 43 515 52 371 56 185 54 447

Décaissements 19 968 20 895 22 807 26 179 29 286 32 428 36 197 37 587 40 582 42 436

PMA
Engagements 8 289 7 363 9 597 11 448 12 638 13 395 13 156 12 304 18 442 14 429

Décaissements 5 552 5 366 6 161 7 379 8 607 9 212 9 652 9 625 10 913 10 532

Engagements 31 27 32 29 31 31 30 23 33 27

Décaissements 28 26 27 28 29 28 27 26 27 25

Engagements 793 1 218 868 1 127 1 443 1 274 1 362 1 380 1 520 967

Décaissements 558 565 812 816 878 1 140 1 004 1 139 1 248 1 168

PMA
Engagements 85 278 98 259 325 204 158 503 320 219

Décaissements 47 62 179 166 162 187 189 228 320 222

Engagements 11 23 11 23 22 16 12 36 21 23

Décaissements 8 11 22 20 18 16 19 20 26 19

Source 

en septembre 2016). 
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niveau le plus bas depuis au moins une décennie.

des décaissements au titre de l’aide au commerce.

E. Mesures internationales d’appui liées
aux technologies 

à absorber les technologies disponibles au niveau international ou à les exploiter 

marché ont donc peu contribué à réduire le fossé des connaissances entre les 

ces faiblesses soulignent la nécessité de disposer de mesures internationales 

L’appui aux politiques et 

réglementations commerciales est 

particulièrement important pour 

plus forte hausse.

Les faiblesses de l’apprentissage 

technologique et du transfert de 

technologies limitent les progrès 

dynamique.

sur les mécanismes du marché 

n’ont pas empêché l’élargissement 

du fossé technologique entre 
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des dispositions dans certains accords internationaux pour le transfert de 

1. AIDE À LA SCIENCE, À LA TECHNOLOGIE ET À L’INNOVATION

pas compensée par une hausse des décaissements des donateurs. Les fonds 

.

La STI n’a pas été une priorité 

pour les donateurs, et les aides, 

très limitées, se sont concentrées 

sur les domaines traditionnels de 

spécialisation.

Les mesures internationales 

peu contribué au renforcement des 

capacités technologiques.

Figure 3.10. Montants brut de l’APD alloués à la STI dans les PMA et les autres pays en développement, 2002 à 2014
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2. L’ACCORD SUR LES ASPECTS DES DROITS DE PROPRIÉTÉ

INTELLECTUELLE QUI TOUCHENT AU COMMERCE

er

er

contribuer au transfert et 

droits et d’obligations. 

vers les pays les moins avancés membres pour leur permettre de se doter d’une 

de rendre compte de leurs activités liées au respect de leurs obligations au titre 

annuelles dans l’intervalle.

réalisée sur la base des communications présentées par les pays développés 

de technologies, ces dernières 

comprend une période de mise en 

qui a été repoussée à 2021.

concernent des opérations 

particulières de transfert de 

technologies.
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technologies pertinentes sont la propriété d’entités du secteur privé et sur 
la capacité limitée des gouvernements à les contraindre à transférer les 

le transfert de technologies n’est généralement pas l’objectif principal de ces 

l’adoption de mesures incitatives supplémentaires pour favoriser le transfert de 

3. TRANSFERT DE TECHNOLOGIES LIÉ AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

base d’un processus consultatif permettant de mettre en évidence les obstacles 
au transfert de technologies et les mesures à prendre pour y éliminer.

d’une assistance technique au titre 

2008 et 2012.

Le transfert de technologies est l’un 

des principaux moyens permettant 

de stabiliser les émissions de gaz 

à effet de serre.

bilatérale permettent parfois 

le transfert des technologies 

publiques, celui-ci n’est qu’annexe 
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transfert de technologies.

promouvoir le développement et le transfert de technologies relatives aux 

des entités nationales désignées des pays en développement pour accélérer 
le développement et le transfert de technologies dans ces pays. Les entités 
nationales désignées sont chargées de transformer les évaluations des besoins 

Le transfert des technologies relatives au climat s’effectue également 

reprises au renforcement des 

programmes technologiques dans le 

cadre de la CCNUCC.

sont fortement concentrés dans 

et seul un petit nombre d’entre 

eux implique un transfert de 

technologies.
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sont restés extrêmement limités.

4. LA BANQUE DES TECHNOLOGIES POUR LES PAYS LES MOINS AVANCÉS

des transferts directs d’éléments de propriété intellectuelle protégés 

propriété intellectuelle.

F. Le rôle des mesures de soutien international 
dans les précédents cas de reclassement

dans le reclassement des quatre 

La Banque des technologies pour 

être opérationnelle en 2017.
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précédé leur reclassement .

processus de développement respectif.

•

de façon à inscrire l’assistance apportée dans le cadre général du 

• Un lien étroit entre le processus de coordination de l’assistance reçue et 

•

intervenants chargés de la coordination de l’assistance fournie par les donateurs 

Cabo Verde.

… qui témoigne en partie de 

politiques dynamiques de gestion de 

l’aide, particulièrement au Botswana 

et au Samoa.



Rapport 2016 sur les pays les moins avancés120

en dégageant des ressources pour des projets de travaux publics dans les 

à la population. Les ressources ainsi générées ont largement contribué au 
développement rural et à la réduction de la pauvreté.

premier marché pour les conserves de poisson. 

de cette activité dépendait d’un certain nombre de dérogations de plus en plus 

G. L’utilisation des mesures de soutien 
international par les pays les moins 

avancés et leur utilité perçue

et aux économistes de pays des Nations Unies basés dans les pays concernés. 

répondus

possibilités offertes par les 

traitements spéciaux et différenciés 

considérablement en fonction des 

accords et des dispositions.

La nature des exportations des 

pays reclassés a limité le rôle des 

mesures de soutien international 

liées au commerce.

dérogations ponctuelles à un accord 
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au titre des accords relatifs aux mesures concernant les investissements et 

des mesures sanitaires et phytosanitaires

est des subventions agricoles et des aides à l’exportation. 

les contraintes budgétaires entravent la participation active des délégations des 

La grande majorité des répondants ont fait état d’améliorations concernant 

concernant la gestion des rentes provenant des ressources naturelles sont 

Les répondants ont également fait part de sérieuses préoccupations 

persistantes rencontrées lors du 

politiques de gestion de l’aide 

ont été améliorées, mais pas la 

ressources naturelles.

De sérieuses préoccupations 

mesures de soutien international 

technologies ...
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de production passe avant tout par la sophistication progressive de la base 

de technologies doit donc être accompagné d’un appui plus global susceptible 

d’atténuation dans les stratégies nationales de développement. 

les mesures de soutien international existantes de façon à permettre la 

permettre à ces pays de mieux tirer parti de ces mesures.

H. Conclusion

les conclusions du Rapport 2010 sur les pays les moins avancés

l’érosion des effets de la préférence et l’importance croissante des obstacles 

… ainsi qu’à l’ampleur et à 

l’action climatique.

Les efforts d’amélioration des 

mesures de soutien international 

renforcement des capacités 

Les mesures de soutien international 

existantes restent inadaptées, 

du Programme d’action d’Istanbul 
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intérêt à cet égard. 

se sont appuyés sur des dispositifs de préférence commerciale élaborés avec 
leurs principaux partenaires commerciaux pour soutenir leur processus naissant 

gestion de l’aide et s’approprie son programme de développement. 

tenir pleinement compte des contraintes des capacités institutionnelles lors de 

lors de la création des mesures de soutien international. 

La communauté internationale pourrait sans aucun doute améliorer les 

promesses d’appui au processus de développement de ces pays en mettant 

mais l’appropriation du programme par le pays demeure essentielle pour un 

international repose sur des cadres 

… mais aussi sur la capacité de ces 

pays à utiliser ces mesures de façon 

stratégique en appui à leurs propres 

La contribution potentielle des 

mesures de soutien international 

l’importance des capacités 

institutionnelles et de l’appropriation 

par les pays de leurs stratégies de 
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I. Résumé

•

•

•

développement dotés de ressources plus importantes.

•

•

•
étendues aux services au titre de la dérogation concernant les services 

•

étroite et les obstacles à leur utilisation.

•

•

•

•

international existantes et l’importance des limitations à leur emploi 
imposées par les contraintes institutionnelles dans ces pays.
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Notes

réduire les sources et les émissions de gaz à effet de serre et à renforcer les puits 

développement.

importations passibles de droits. Le taux d’utilisation est le ratio entre les importations 



Rapport 2016 sur les pays les moins avancés126

Union européenne et Uruguay.

encore entré en vigueur au moment de l’élaboration du présent rapport. L’écart entre 

de neuf dispositions dans plus d’une catégorie.

la plus récente au moment de l’élaboration du présent rapport.

terme au renforcement des capacités d’absorption.
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. 

. 
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CHAPITRE

PROCESSUS ET DIFFICULTÉS
APRÈS LE RECLASSEMENTECLASSEMENT
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au-delà du reclassement mérite 

attention au même titre que le 

reclassement lui-même.

au reclassement est importante pour 

leurs résultats après le reclassement.

d’un pays après son reclassement 

sont fonction du processus qui 

conduit au reclassement.

A. Introduction

on s’est beaucoup intéressé à la faisabilité de l’objectif relatif au reclassement 

internationale met l’accent sur la réalisation de l’objectif de reclassement 

B. Le processus de transition en douceur
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Figure 4.1. Informations à présenter par les pays en cours de reclassement et les pays reclassés et le Comité des politiques 
de développement dans le cadre des procédures de transition en douceur

période de transition
générale a pris note de la 

recommandation du Comité des 
politiques de développement

Pays en cours de reclassement

année au Comité des politiques de 

de la stratégie de transition

Le reclassement devient 
effectif

Pays reclassé

Rend compte chaque année 
au Comité des politiques de 
développement sur la mise 

transition en douceur pendant 
trois ans

Pays reclassé

Rend compte au Comité des 

de transition en douceur 

Comité des politiques de 
développement

Suit les progrès en matière de 
développement dans ses rapports 
annuels au Conseil économique 

et social.

Comité des politiques de 
développement

Suit les progrès en matière de 
développement en consultation 
avec le pays reclassé pendant 
trois ans et informe le Conseil 

économique et social des 
résultats

Comité des politiques de 
développement

Suit les progrès en matière de 
développement en consultation avec 

deux examens triennaux et informe 
le Conseil économique et social des 

résultats

Source 

Les mesures internationales d’appui 

le reclassement selon un processus 

Des procédures formelles font 

en ce qui concerne la transition en 

douceur s’agissant de la plupart des 

mesures internationales d’appui …

nombre de partenaires commerciaux ont adopté des mesures pour accorder 

. 

mesures internationales d’appui comme les montants alloués au titre de l’aide 

à l’élaboration par les pays candidats de stratégies de transition en douceur 

une certaine période de transition dépend pour beaucoup de son aptitude à 

d’une compréhension approfondie des mesures internationales d’appui liées au 

… si bien que la possibilité, pour 

un pays reclassé, de continuer de 

différencié dépend de ses capacités 

de négociation.
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Encadré 4.1. Le bilan de la transition en douceur parmi les pays retirés récemment de la liste PMA

au moment de son reclassement. 

À

Samoa
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Il faut redoubler d’efforts pour 

assurer une transition en douceur 

et apporter une aide à la mesure 

des besoins en matière de 

Les stratégies de reclassement 

du retrait progressif des mesures 

internationales d’appui à la suite du 

reclassement.

Les conséquences du reclassement 

dont la réalisation supposerait un nombre beaucoup plus important de cas de 

•

•
leur situation de développement respective pendant le processus de 

•

•
stratégies de transition en douceur.

C. Conséquences économiques du reclassement

suit le reclassement. 

1. FINANCEMENT EXTÉRIEUR
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ligne de compte dans les montants 

alloués à ce titre.

Dans le cas des donateurs 

multilatéraux, l’admissibilité 

plus importante et elle n’est pas 

son montant.

dans le secteur tertiaire semblent être sensibles à l’indépendance du pouvoir 

… mais il n’y a guère de raison d’en 

attendre un effet direct notable sur 
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certaines banques multilatérales de développement, 2016

-

-

Afghanistan IDA uniquement AsDF uniquement

Angola IDA uniquement

Bangladesh IDA uniquement
Financement mixte AsDF + 

ressources ordinaires en capital

Bénin IDA uniquement AFD uniquement

Bhoutan Financement mixte IDA + BIRD AsDF uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

Burundi IDA uniquement AFD uniquement

Cambodge IDA uniquement AsDF uniquement

Comores IDA uniquement AFD uniquement

Financement mixte IDA + BIRD

Érythrée IDA uniquement (accès inactif) AFD uniquement

Éthiopie IDA uniquement AFD uniquement

Gambie IDA uniquement AFD uniquement

Guinée IDA uniquement AFD uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

Guinée équatoriale

Haïti IDA uniquement Dons

IDA uniquement AsDF uniquement

Exception en faveur des petits États insulaires AsDF uniquement

Lesotho Financement mixte IDA + BIRD

Libéria IDA uniquement AFD uniquement

Madagascar IDA uniquement AFD uniquement

Malawi IDA uniquement AFD uniquement

Mali IDA uniquement AFD uniquement

Mauritanie IDA uniquement AFD uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

Myanmar IDA uniquement AsDF uniquement

Népal IDA uniquement AsDF uniquement

Niger IDA uniquement AFD uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

République centrafricaine IDA uniquement AFD uniquement

République démocratique 
du Congo IDA uniquement AFD uniquement

République démocratique 
populaire lao Financement mixte IDA + BIRD AsDF uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

Rwanda IDA uniquement AFD uniquement

Exception en faveur des petits États insulaires

Sénégal IDA uniquement AFD uniquement

Sierra Leone IDA uniquement AFD uniquement

Somalie IDA uniquement (accès inactif) AFD uniquement

Soudan IDA uniquement (accès inactif) AFD uniquement

Soudan du Sud IDA uniquement AFD uniquement

IDA uniquement AFD uniquement

Financement mixte IDA + BIRD
Financement mixte AsDF + 

ressources ordinaires en capital

IDA uniquement AFD uniquement

Exception en faveur des petits États insulaires AsDF uniquement

Vanuatu Exception en faveur des petits États insulaires AsDF uniquement

Yémen IDA uniquement

Financement mixte IDA + BIRD Financement mixte

Botswana

Cabo Verde
Financement mixte IDA + BIRD et exception 

en faveur des petits États insulaires suite du reclassement 
Exception en faveur des petits États insulaires AsDF uniquement

Samoa Exception en faveur des petits États insulaires AsDF uniquement

Source 
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au titre de l’APD
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apports de fonds publics

Source 

Notes 

. Le fait 

établies de transition en douceur.

Les progrès en matière de 

moins nécessaire.
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Dans l’ensemble, le reclassement 

des changements brusques 

Le reclassement a un effet plus 

l’adaptation aux changements 

climatiques.

occasionne la perte de l’accès 

préférentiel aux marchés découlant 

publics à la suite du reclassement concorde aussi avec les réponses des 

sont susceptibles d’être concurrencés par les autres pays en développement 
relevant de ces catégories.

des principaux partenaires de développement pour négocier des dispositions 

2. PRÉFÉRENCES COMMERCIALES
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Tableau 4.2. Panorama d’un certain nombre de programmes d’accès préférentiel aux marchés en faveur des PMA

Australie 0

Canada 105

Chine ..

1 864

Fédération de 
Russie (2012)

6 885

Inde 674

Japon 197

République de 
Corée

1 180
Add.1

2 384
etc.)

91

Source 
Notes 

développés et d’autres pays en développement ont adopté divers types de 

L’impact du reclassement 

dépend de l’interaction entre les 

caractéristiques de chaque régime 

et la structure des exportations de 
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Figure 4.3. Impact de la perte des préférences causée par le reclassement, par rapport aux pays du G20

-20,0 -17,5 -15,0 -12,5 -10,0 -7,5 -5,0 -2,5 0,0 2,5 5,0 7,5

Pourcentage des exportations

Si seul le PMA considéré est reclasséSi tous les PMA sont reclassés

Total de PMA
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Mauritanie

Mali

Malawi

Madagascar

Libéria

Lesotho

Haïti

Guinée

Gambie

Éthiopie

Érythrée

Djibouti

Tchad

République centrafricaine

Cambodge

Burundi

Burkina Faso

Bhoutan

Bénin

Bangladesh

Angola

Afghanistan

… et des droits de douane 

applicables à ses exportations après 

commerciaux.
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Tableau 4.3. Effets annuels de la perte des préférences extrapolés à l’ensemble 
des PMA, par région

145 497

PMA africains 104 572

PMA asiatiques 40 475

PMA insulaires 450

Source 
Notes 

résulter du retrait progressif des programmes préférentiels liés au statut de PMA.

À 

le reclassement peuvent même échapper à la perte de préférences sur 

.

compte du contexte commercial futur. L’étude d’impact ex ante
vulnérabilité réalisés au moment du reclassement ont notamment pour objet de 
servir de base à cette évaluation.

d’estimer l’ordre de grandeur des pertes de préférences liées à la sortie de la 

marges de préférence est ambigu. 

L’impact potentiel de la perte des 

préférences commerciales liées 

Les effets les plus importants 

sur le commerce concernent les 

produits agricoles, les textiles et les 
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exposés en général à des effets 

Le coût du reclassement dépend en 

préférentiel aux marchés augmente 

cet accès en se reclassant.

préférentiel au moment du reclassement. 

Les effets négatifs les plus importants concernent les exportations pour 

principalement des différences dans la structure de leurs exportations et dans 

•

•

intérieur des pays signataires aux exportations de l’Union européenne à 

élevées des droits de douane sur les principaux marchés d’exportation.
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Figure 4.4. Effets des pertes de préférences liées au retrait de la liste des PMA, par secteur

Other, nonagricultural
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Produits énergétiques Produits miniers
et minerais métalliques

Métaux

Vêtements Textiles Autres produits non agricoles
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Figure 4.4 (suite)

-18% -16% -14% -12% -10% -8% -6% -4% -2% 0%

Zambie

Yémen

Vanuatu

République-Unie de Tanzanie

Ouganda

Togo

Soudan

Somalie

Îles Salomon

Sierra Leone

Sénégal

Rwanda

Niger

Népal

Myanmar

Mozambique

Mauritanie

Mali

Malawi

Madagascar

Libéria

Lesotho

Haïti

Guinée

Gambie

Éthiopie

Érythrée

Djibouti

Tchad

République centrafricaine

Cambodge

Burundi

Burkina Faso

Bhoutan

Bénin

Bangladesh

Angola

Afghanistan

Panel B: Seul le PMA considéré est reclassé

Other, nonagricultural

Produits d’origine animale Produits d’origine végétale Produits du bois, ameublement Autres produits agricoles

Produits énergétiques Produits miniers
et minerais métalliques

Métaux
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Source 
Note 
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augmentation des droits de douane beaucoup plus importante au moment du 

À titre 

concessions dans d’autres domaines pour aboutir. La bonne volonté des 
partenaires commerciaux y fait aussi pour beaucoup. Les négociations bilatérales 

éléments contribuent à des négociations dont le déroulement est loin d’être 

du reclassement s’ils négocient des 

leurs partenaires commerciaux.

des marges de préférence après le 

reclassement.

La perte des préférences peut être 

compensée par des mesures de 

cherchent à accéder au marché.

Des coûts indirects 

exportations ou d’accession à 
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La perte de l’accès aux dispositions 

sur le traitement spécial et 

différencié peut limiter la marge 

d’action et la latitude dont disposent 

limités pour les pays qui ont réussi 

un reclassement dynamique.

de développement du secteur manufacturier et d’intégration dans l’économie 

3. TRAITEMENT SPÉCIAL ET DIFFÉRENCIÉ

de mener des négociations bilatérales avec des partenaires commerciaux 
concernant de nouveaux accords sur le commerce et l’investissement et 

des périodes de transition.

découlant de ces mesures peuvent être limités dans les pays membres de 

marge d’action potentiellement importante pour le développement des secteurs 
liés aux technologies. Le délai d’application encore plus long concernant le 

soit resté assez limité à ce jour. 
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à la perte du traitement spécial et différencié.

4. CONCLUSION

reclassés.

les futurs pays reclassés continuent de recevoir un appui adapté à leurs besoins 
de développement.

D. Difficultés postérieures au reclassement

Dans l’ensemble, il y a de bonnes 

chances que les coûts résultant 

de perte de l’accès aux mesures 

internationales d’appui liées au 

Il est nécessaire de systématiser les 

en douceur.
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1. PERSISTANCE DE LA DÉPENDANCE À L’ÉGARD DES PRODUITS DE BASE

importante aux exportations des pays susceptibles d’être reclassés d’ici à 

et des produits agricoles ne trouvent un moyen d’échapper à la dépendance 

. 

se reclasse

recours est souvent accentué par les chocs importants des termes de l’échange. 

maintien de la dépendance à l’égard 

des produits de base, le risque de 

Bon nombre de pays reclassés 

restent tributaires des produits 

de base.

l’égard des produits de base est 

des comptes courants.
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2. LE RISQUE DE RETOUR AU STATUT DE PMA 

causes structurelles ne disparaissent pas forcément avec le reclassement.

risque que des pays reclassés ne 

pas impossible.

Figure 4.5. Dépendance à l’égard des produits de base et solde des comptes courants, 2012-2014
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Encadré 4.2. Le piège du revenu intermédiaire et la croissance des PMA

pays à revenu élevé. 

. 

et à moyen terme. La croissance atone de l’économie mondiale et du commerce 

accentuer le risque de retour au 
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Tableau 4.1 de l’encadré. Matrice de transition entre les catégories de revenu de la Banque mondiale 
(PMA et  pays reclassés)

2016   

1987

revenu

Afghanistan Bangladesh Angola (1988) Guinée 
équatoriale

Bénin Bhoutan

République démocratique 
populaire lao

Burundi Myanmar

Cambodge

République centrafricaine Soudan

Comores

République démocratique 
du Congo Lesotho

Érythrée (1992) Mauritanie

Éthiopie

Gambie

Guinée

Haïti

Libéria

Madagascar

Malawi

Mali

Népal

Niger

Rwanda

Sierra Leone

Somalie

intermédiaire 
(tranche 
inférieure)

Soudan du Sud (2011)

Vanuatu

Sénégal

Yémen

Samoa

Source 

Note 
tion par revenu de la Banque mondiale est indiquée entre parenthèses.
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Figure 4.1 de l’encadré. Distribution des PMA actuels selon le PIB par habitant par 
rapport aux États-Unis
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Figure 4.2 de l’encadré. Croissance réelle du PIB par habitant, 1950-2010
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traduirait directement par une demande faible d’exportations en provenance 

de la demande extérieure sur la croissance et la transformation structurelle des 

3. LE PIÈGE DU REVENU INTERMÉDIAIRE

. 

allant des lacunes d’infrastructure à des niveaux réduits de capital humain peut 
limiter leur capacité de progression à la catégorie du revenu supérieur.

de la productivité et d’autres évolutions fondamentales pour la transformation 

progressif des gains provenant de l’accumulation de capital et de la réserve de 

croissance du pays .

central de la transformation structurelle dans le processus de développement. 

Cette notion peut être utile pour 

comprendre certains problèmes de 

politique générale du reclassement 

dynamique.

illustre le rôle central de la 

transformation structurelle dans le 
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de transformation structurelle et de jeter les bases d’une trajectoire viable de 
développement futur comme partie intégrante des stratégies de reclassement. 

mais perdure tout au long du processus. 

•

•
pour l’investissement productif et une réglementation et une supervision 

•

•

•

développement. 

E. Les trajectoires de développement après 
reclassement des anciens reclassés

réussite apparente du processus de développement.

1. DETTE EXTÉRIEURE

L’endettement a augmenté sensiblement dans les trois cas de reclassement 

Des politiques appropriées 

de STI, industrielles, et en 

matière d’emploi.

Si les quatre anciens reclassés ont 

national et leur capital humain, 

ils restent économiquement 

L’endettement a augmenté 

sensiblement depuis le reclassement 

dans chacun des trois reclassés de 

date récente, mais pas au Botswana.
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reclassement, mais est restée 

et au Samoa.

pour assurer un complément de revenu et d’autres types d’assistance aux 

L’accroissement de la dette dans ces pays semble s’inscrire dans la 

également contribué à maintenir la dette à un niveau assez faible.

Tableau 4.4. Résultats des pays reclassés, indicateurs de 2015 

< $1 035

Seuil de reclassement > $1 242

Botswana 7 410

Cabo Verde 3 595

Maldives 6 645

Samoa 3 319

Source  Secrétariat du Comité des politiques de développement

Figure 4.7. Niveau de la dette extérieure des pays reclassés, indice, année du reclassement = 100
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Note 
2014 pour le Samoa. 

L’endettement croissant témoigne 

de faiblesses persistantes dans les 

soldes extérieurs.
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2. AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT ET INVESTISSEMENTS

ÉTRANGERS DIRECTS

reclassés pendant la période de dix ans antérieure au reclassement et pendant 

à la suite de graves chocs extérieurs pendant la période ayant précédé le 

intérieur et à faciliter les activités entrepreneuriales. 

secteur des exportations qui les a 

conduits au reclassement. 

Tableau 4.5. Montants reçus nets au titre de l’APD

Avant 
reclassement

Après 
reclassement

Avant 
reclassement

Après 
reclassement

Botswana

Cabo Verde

Maldives

Samoa

Source 

Note 

3. POLITIQUES DE DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE

du secteur primaire dans la création de valeur ajoutée a diminué de façon 

raison des stratégies de croissance largement tirées par le tourisme de ces pays. 

La part de l’industrie dans la création de valeur ajoutée a diminué entre les 

un léger recul du secteur manufacturier. La réduction de la part du secteur 
manufacturier dans la création de valeur ajoutée à la suite du reclassement dans 

exception faite du Botswana.
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L’expérience des reclassés montre 

que des politiques sont nécessaires 

même après le reclassement pour 

avant le reclassement sont restés tributaires du même secteur depuis lors. 

d’un programme de grande ampleur de relance des exportations de l’agriculture 

correspond à une seule année s’agissant de ce pays. 

vulnérabilité des pays reclassés aux chocs extérieurs du fait de l’étroitesse de leur 

4. PAUVRETÉ ET INÉGALITÉS

Tableau 4.6. Répartition sectorielle moyenne de la création de valeur ajoutée avant et après le reclassement 
dans les pays considérés

Samoa

Avant 
reclasse-

ment

Après 
reclasse-

ment

Avant 
reclasse-

ment

Après 
reclasse-

ment

Avant 
reclasse-

ment

Après 
reclasse-

ment

Avant 
reclasse-

ment

Après 
reclasse-

ment

Secteur manufacturier

Construction

Autres activités

Source 
Note 

Tableau 4.7. Indice de concentration des exportations sur dix ans 
avant et après reclassement

Botswana ..

Cabo Verde

Maldives

Samoa

Source 
Note Ibid. tableau précédent
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restent parmi les plus élevées au monde. 

On ne dispose de données sur la pauvreté et les inégalités au cours de 

possible entre les programmes éducatifs et les besoins du marché du travail. 

certaines préoccupations concernant le taux de placement dans l’emploi 

dans le secteur privé et de réduire la pauvreté et les inégalités. 

Tableau 4.8. Taux de pauvreté, indice de Gini et taux de chômage pour les pays 
reclassés, années diverses

a

Botswana

Cabo Verde

Maldives

Samoa ..

Source 

Note 

En dépit des progrès de l’éducation 

dans les pays reclassés, des 

pénuries de compétences 

semblent y persister.
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F. Résumé

•

indispensables.

•
reclassement au cours des prochaines années souligne la nécessité pour 

•

•

•

•

pas être exclu totalement.

•

façon à éviter les causes profondes de ce type d’écueil.
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Notes

offraient des dispositions préférentielles sous une forme ou une autre à l’intention des 
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À

le grand public et même les décideurs ont tendance à assimiler le reclassement des 
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Annexe 1. Simulation des effets de la perte de préférences 
commerciales imputable au reclassement : Méthodologie

La présente annexe expose la méthodologie utilisée pour l’analyse des effets des préférences commerciales dont 

.

du niveau de développement
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Tableau annexe A.1. Contrefactuels utilisés dans l’analyse

Afghanistan

Angola Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Botswana Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon

Bangladesh

Bénin Ghana Ghana Ghana Ghana Ghana Botswana Ghana Ghana Ghana Ghana Ghana

Bhoutan

Côte 
d'Ivoire Ghana Côte Ghana Côte Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Burundi Botswana

Cambodge Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam

Botswana Gabon Gabon

Érythrée Gabon Gabon

Éthiopie Botswana Gabon Gabon

Gambie Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Botswana
Côte 
d'Ivoire

Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Ghana

Guinée Ghana Ghana Ghana Ghana Ghana Botswana Ghana Ghana Ghana Ghana Ghana

Haïti Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine Haïti* Rép.

dominicaine
Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Rép.
dominicaine

Nouvelle 
Calédonie

Lesotho Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana

Libéria Côte Ghana
Côte 
d'Ivoire

Ghana Ghana Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Madagascar Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana

Malawi Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana

Mali Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Botswana
Côte 
d'Ivoire

Côte 
d'Ivoire

Ghana
Côte 
d'Ivoire

Ghana

Mauritanie Côte Ghana Côte Ghana Côte Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana

Myanmar Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam Viet Nam

Népal

Niger Côte Ghana Côte Ghana Côte Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Botswana

République 
centrafricaine

Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon

Botswana

Rwanda Botswana

Sénégal Côte Ghana Côte Ghana Côte Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Sierra Leone Côte Ghana Côte Ghana Côte Botswana Côte Côte Ghana Côte Ghana

Somalie

Soudan Égypte Égypte Gabon Égypte Égypte Égypte Gabon

Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon Botswana Gabon Gabon Gabon Gabon Gabon

Côte Ghana Côte Ghana Ghana Botswana Côte Côte 
d'Ivoire

Ghana Côte Ghana

Vanuatu Nouvelle 
Calédonie

Yémen Arabie 
saoudite

Botswana Botswana Botswana Botswana Gabon Botswana Botswana Botswana Botswana Botswana

Source 
Notes 
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critères de sortie de la catégorie 

d’ici à 2021, mais il semble clair que 

le Programme d’action d’Istanbul ne 

sera pas atteint.

La manière dont un pays sort 

aussi importante que le moment 

lui permettre de participer au 

commerce international sur un pied 

A. Introduction

B. Reclassement dynamique

au développement
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des critères statistiques ne peut 

pas encore complétement 

en rendre compte.

rôle essentiel dans le processus de 

au commerce international sur un pied d’égalité avec les autres pays en 

lancement du processus de reclassement.

La série des Rapports sur les pays les moins avancés

Le renforcement des capacités productives et la transformation structurelle 
de l’économie sont donc déterminants pour susciter le dynamisme nécessaire 

d’accorder à la transformation structurelle et au renforcement permanent des 

les processus de production en segments de taille toujours plus réduite sur la 
évolution 
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Le reclassement dynamique 

peut compenser les coûts liés 

à la suppression des mesures 

politiques qui appuient la stratégie 

reclassement. 

Les stratégies nationales de 

central dans les stratégies 

optimisées.

l’ont clairement montré les fortes révisions à la baisse de leurs prévisions de 

une reconnaissance internationale de son projet de développement à long 

mobiliser un plus large soutien populaire.

productivité et la montée en gamme de l’économie sont les éléments moteurs 

C. Stratégies optimisées 
de reclassement dynamique



173CHAPITRE 5. Le processus de reclassement et au-delà

des stratégies optimisées axées sur 

croissance et par recenser les 

mesures internationales d’appui.

Les grands domaines d’action 

des stratégies optimisées sont la 

transformation rurale, les politiques 

industrielles, les politiques de 

macroéconomiques, la création 

d’emplois et l’égalité entre les sexes.

liées au développement. 

des avantages comparatifs

points faibles et à développer les points forts. La dimension internationale de 

Une étape importante des stratégies optimisées est l’évaluation des 
modalités d’utilisation des mesures internationales d’appui et des obstacles 

stratégie optimisée doivent tenir compte des circonstances et des priorités 

éditions précédentes du Rapport sur les pays les moins avancés revêtent un 

pour l’accélération du développement des capacités productives par le biais 

domaines et d’autres.
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Il faut résoudre le problème du 

dans l’agriculture pour accélérer le 

Il est possible de mettre en 

aux défaillances du marché.

1. LA TRANSFORMATION RURALE

Le développement rural occupe une place centrale dans la transformation 

produits et de biens de grande consommation et stimule la demande intérieure 

joue dans la réalisation des objectifs de développement durable no

o

économies rurales est donc indispensable pour mener à bien le processus de 

•

•

•

•

propriété.

les programmes scolaires sur les besoins du marché.

existent entre elles. Les activités rurales non agricoles constituent une source 

l’échangeabilité des produits agricoles et les possibilités de créer une plus forte 
valeur ajoutée. 

Le développement des activités non agricoles permet également aux 
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Les politiques industrielles 

comparatif existant et la mise 

en place d’une production plus 

complexe.

d’absorber, d’adapter et de 

2. LA POLITIQUE INDUSTRIELLE

les obstacles bien connus à la réorientation de la production vers de nouveaux 
secteurs et de nouvelles activités à plus forte productivité et à plus fort potentiel 

existantes d’un pays et en favorisant l’établissement de relations en amont et en 

marge d’action dont ils disposent.

à impulser un redéploiement des secteurs à plus faible productivité vers les 

3. POLITIQUE DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE, 
DE LA TECHNOLOGIE ET DE L’INNOVATION

essentielles à l’apparition de nouvelles activités à grande valeur ajoutée et à 
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constituent généralement un 

domaine décisionnel négligé.

Les capacités en matière de STI 

dépendent aussi de la qualité des 

interactions entre les acteurs du 

à encourager la création de nouvelles technologies et la recherche et à appuyer 

des services modernes.

de promouvoir l’innovation et de favoriser la transformation structurelle a 

pour renforcer les capacités d’absorption et exploiter les droits de propriété 

et autres.
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La coopération régionale et la 

apporter une précieuse contribution 

aux stratégies en matière de STI, 

déterminant dans le renforcement 

peuvent inciter les entreprises et les établissements d’enseignement supérieur 

les entreprises nationales et les investisseurs étrangers peuvent aussi être d’une 

résultats.

4. FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

mettant au service d’investissements productifs porteurs de transformation 

ses effets sur les déterminants de la répartition des investissements étrangers 
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Encadré 5.1. Programmes MicroLead et MicroLead Expansion du FENU

Source 

développement et de la transformation structurelle est vue sous un meilleur jour 

rencontrées par les populations rurales défavorisées. 

d’agir sur l’allocation des crédits et appuyer les coopératives de crédit et 

transformation.

offertes par la pénétration des 

technologies de l’information et 

de la communication, l’inclusion 
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Les cadres macroéconomiques 

et la création d’emplois. 

durable et la nécessaire 

adaptation aux changements 

climatiques accentuent les besoins 

assouplissant les contraintes du 

de la marge d’action budgétaire.

5. MESURES MACROÉCONOMIQUES
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La création d’emplois et 

entreprises et la création d’emplois 

par le secteur public.

sont contenues par la faiblesse des cours internationaux des produits de base. 

.

taux d’intérêt.

6. CRÉATION D’EMPLOIS

l’objectif no

no o

•

•

dans les domaines de la gestion et de la technologie et par une facilitation 

Une politique budgétaire dynamique 

des mesures d’accompagnement 

monétaire.

La stabilité des taux de change 

peut être améliorée au moyen de 

de capitaux.
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La transformation structurelle et 

le renforcement des capacités 

l’inégalité entre les sexes et 

l’exclusion économique.

•

. 

marché du travail et de l’économie dans son ensemble.

7. ÉGALITÉ DES SEXES

et aux facteurs de production constitue un enjeu de taille.

réduction des inégalités entre les sexes doit donc être considérée comme une 

•

procédures d’enregistrement des entreprises et les conditions d’obtention 

•

•

•
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D. L’environnement international 

L’exposition 

inégale et la croissance timide de la demande mondiale ont pesé sur les 

davantage tourné vers le développement contribuerait nettement à améliorer les 

faciliteraient la mobilisation de la rente provenant des 

apports plus stables et plus prévisibles de 

du développement et leur permettre de faire face à leurs besoins particuliers 

à l’
la mise en place d’un mécanisme multilatéral de restructuration de la dette serait 

Renforcer l’intégration régionale et établir des partenariats commerciaux 

depuis 2008 et pourrait encore 

se dégrader.

Réduire l’instabilité des prix des 

produits de base et réformer 

internationale contribuerait 

pour beaucoup à améliorer les 

d’un mécanisme multilatéral de 

restructuration de la dette.
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Le renforcement de l’intégration 

régionale et de la coopération 

Sud-Sud peut contribuer à un 

reclassement dynamique dans les 

Le reclassement dynamique 

nécessite des mesures 

internationales d’appui concrètes 

qui soient à la mesure des besoins 

sont déjà parvenus à un accord initial concernant la création d’une zone de 

Union 

E. Mesures internationales d’appui

1. FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT
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Les partenaires de développement devraient tenir compte des vulnérabilités 

exemptions 

Rapport 2010 sur les pays les moins avancés

promouvoir l’investissement intérieur et à orienter l’investissement étranger au 

leurs engagements en matière 

nationales.

comme une priorité aussi importante 
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certaines possibilités, mais il doit 

Les fonds alloués à la lutte contre 

les changements climatiques 

responsabilités communes mais 

différenciées.

Une assistance technique est 

nécessaire à l’élaboration et 

d’investissement.

privés supplémentaires pour les investissements d’infrastructure et d’autres 

de développement locaux

de l’élément de libéralité tiennent compte du degré de développement et de 

aller en priorité à des projets procurant des avantages évidents du point de vue 

différenciées et des capacités respectives. Les partenaires de développement 

les
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à ces besoins.  

2. PROPOSITION : UN MÉCANISME DE FACILITATION

DU FINANCEMENT EN FAVEUR DES PMA 

seulement le respect limité des engagements internationaux s’agissant des 

peuvent normalement prétendre à égalité. 

de la fragmentation et de la complexité concernent l’ensemble de l’architecture 

et les priorités propres des pays.  
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FDSC pour les exportations des 

beaucoup plus rapides sur le plan de la coordination et de l’harmonisation des 

engagements dans ces domaines au cours des dix années écoulées depuis 

changer de méthode si l’on ne veut pas compromettre la réalisation des objectifs 
de développement durable.

contribuer au développement des capacités nationales par des détachements 

du respect des engagements relatifs aux mesures internationales d’appui de 

entre les donateurs.

3. COMMERCE5

est nécessaire, et un mécanisme de 

plus immédiate aux problèmes.

marchés sur les principaux marchés 

d’exportation.
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structure de leurs échanges et de leurs exportations et des autres arrangements 

mouvement de relocalisations pourrait se dessiner dans les réseaux mondiaux 

préférentiel aux principaux marchés d’exportation dans le cadre d’autres 

des préférences devrait continuer avec la poursuite de la libéralisation du 

été précisée deux ans plus tard.

par l’importance croissante des mesures non tarifaires restrictives pour le 

• Un appui solide et concret à la modernisation des infrastructures matérielles 

•

La réussite de la transition en 

douceur requiert une action 

reclassé et la collaboration de ses 

surestimée en raison de l’érosion 

des préférences et de la place 

prennent les mesures non tarifaires.

doit être renforcée.
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opérationnelle la dérogation 

• Le renforcement des capacités et des institutions dans les domaines de 

•

•

de ses dispositions facilite la réalisation des objectifs de développement 

vers des normes internationales communément admises et de réduire ainsi les 

graves répercussions sur la mobilisation des ressources intérieures. Le volume 

Les efforts visant à rendre opérationnelle la dérogation concernant les 

de pays donneurs de préférences et d’une hausse de la valeur commerciale 

pour défendre le renforcement des dispositions relatives au traitement spécial 

différent. 

de la facilitation du commerce et la 

coopération douanière pour mettre 

un frein aux fausses facturations.
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cette phase de transition.

4. TECHNOLOGIE

La technologie est dans l’ensemble le maillon faible de l’architecture des 

limitées.

•

•

•

•

augmente et doivent donc être adaptés aux circonstances du pays 

la propriété intellectuelle trop contraignants et incompatibles avec leur 
niveau de développement.

innovations marginales issues de processus collaboratifs appuyés sur le 

encore protégées par des brevets.

La Banque de technologies, 

lorsqu’elle sera opérationnelle, 

La technologie est le maillon faible 

de l’architecture des mesures 

internationales d’appui.

Le fait qu’il n’existe pas dans le 

une transition en douceur apparaît 

préoccupation.
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rapport sur la contribution de ces transferts de technologies à la création d’une 

clair s’agissant des processus et des programmes d’incitation au transfert de 

de leur développement.

développés soient concentrées sur les technologies dont le transfert n’est pas 

Les technologies peuvent être des technologies nécessaires à la production 

domaine prioritaire concerne les technologies de niveau intermédiaire orientées 

Les pays développés pourraient aussi faciliter le transfert de technologie en 

F. Critères de reclassement 
des pays les moins avancés 

programmes entrant en ligne de compte.

en rien la nécessité de mettre 

internationales d’appui dans le 

domaine des technologies, comme 

celles résultant de l’application de 

pourraient être concentrées sur 

les technologies dont le transfert 

de la technologie, en dépit de leur 

relatifs à la propriété intellectuelle.
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vu de l’expérience des pays reclassés ou appelés à l’être dans les prochaines 

pour les pays de sortir de la catégorie sans avoir progressé sur le plan de la 

Rapport sur les pays 

considérations illustrent les limites de la composante de l’indice de vulnérabilité 

On pourrait aussi augmenter la pondération de la transformation structurelle en 
accordant à cet indicateur composite un poids bien supérieur à celui donné 
à l’agriculture dans l’indice actuel. Une solution serait de compenser cela en 

dans le temps. 

On pourrait également examiner la possibilité de faire plus de place à 

L’indicateur relatif à l’environnement est actuellement limité à la partie de 

L’importance de la transformation 

structurelle pourrait être mieux prise 

en compte dans les critères.

pourraient également être mieux 

économique pour rendre compte de 

toute une série de problèmes.

Le Programme 2030 pourrait rendre 

de reclassement.
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utilisant des indices environnementaux existants .  

d’ajouter une composante de genre à l’indice du capital humain . 

dimension environnement et d’élaborer des indices distincts. L’indice de 
transformation structurelle pourrait aussi devenir une condition obligatoire pour 
le reclassement.

G. Résumé

•

développement durable en renforçant les capacités productives et en 
favorisant la transformation structurelle.

•
moyen de mesures coordonnées de modernisation de l’agriculture et 

• La transformation structurelle exige une action gouvernementale volontariste 

•

les pays exportateurs de pétrole et de ressources minérales.

•

effectivement mis au service du développement.

• Un environnement international plus stable et orienté vers le développement 

grands enjeux sont les réformes à entreprendre pour réduire l’instabilité 

• Les donateurs devraient respecter leurs vieux engagements concernant 

Une composante de genre 

du capital humain.

On pourrait étudier la création 

dont le respect serait une 

condition du reclassement.
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l’aligner sur les stratégies nationales d’appui au développement des 
capacités productives.

•

au conseil d’administration de ce mécanisme. 

•

•
pays se trouvent actuellement concernant le renforcement du régime de 

• La technologie est le maillon faible de l’architecture des mesures 

mesures seront nécessaires pour promouvoir le transfert de technologie 

•

plafond au niveau de vulnérabilité à ne pas dépasser pour prétendre au 
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Notes

investissements porteurs de transformation produisant un impact sur les populations 

Nations Unies pour le développement dans le cadre de l’indice de développement 

indicateurs signale une amélioration de la situation.
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PAGE DE COUVERTURE

La section supérieure de l’illustration dénote l’importance d’une conception prospective du reclassement, 
allant au-delà de la satisfaction des critères de reclassement pour envisager les problèmes de l’avenir. Les 
autres photos illustrent la transition de l’activité économique vers des niveaux progressivement plus élevés de 

en passant par l’artisanat et l’industrie légère jusqu’à la production de haute technologie.

Le Programme d’action d’Istanbul adopté en 2011
avancés (PMA) répondent d’ici à 2020
et la date de sa réalisation, le Rapport 2016 sur les pays les moins avancés de la CNUCED évalue les perspectives de 

reconnue dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030
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Si de nombreuses mesures internationales d’appui sont prévues à l’intention des PMA, leur contribution au reclassement 

à environ 4,2

• Des mesures coordonnées pour moderniser l’agriculture et promouvoir les activités non agricoles ;

• 
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